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Sacrée en 2005 par le prix Thiess 
International Riverprize, comme 
une des dernières rivières « en-
tièrement naturelle et de qualité 
bactériologique » de cette taille  
en Europe, la rivière Drôme est  
emblématique du département 
qui porte son nom.

Cette récompense n’est pas le fruit 
d’une inaction. Au contraire, la 
rivière a de tout temps fait l’objet 
d’aménagements. Ils sont d’abord 
le fait des riverains qui ont puisé 
les ressources issues de la rivière 
et de ses rives, en même temps 
qu’ils subissaient des contraintes 
résultant des caprices climatiques.

Peu à peu, de nouveaux usages  
se sont affirmés, au gré de l’évolu-
tion ,des activités et des échanges 
qui y ont été associés. Sans cesse 
s’est posée la question de la 
bonne échelle d’intervention.
Le vaste bassin versant d’une 
rivière, aussi belle soit-elle, 
ne fait pas forcément un territoire 
homogène. Il y a un amont et un 
aval, qui peuvent faire apparaître 
des intérêts contradictoires. 
Il y a un lit, des rives, des af-
fluents, des pentes et sommets, 
qui génèrent des paysages 
différenciés.

Une situation complexe

L’évolution des usages a entraîné la 
formation de nouvelles organisa-
tions sociales et réglementations. 

À côté de l’État, qui conserve la pou-
voir de dire la loi, et donc de mettre en 
place des instruments réglementaires 
nécessaires, la décentralisation a pro-
gressivement transféré une grande 
partie des compétences aux collecti-
vités territoriales : communes, dépar-
tements, régions et plus récemment, 
intercommunalités. La construction 
européenne a fait de l’Union un parte-
naire déterminant du financement des 
travaux d’aménagement mais aussi de 
la préservation des ressources natu-
relles. Aujourd’hui, lorsque l’on parle 
d’aménagement d’une rivière, on se 
trouve devant une multitude d’interve-
nants dont les rôles et les modalités 
de coordination ne sont pas toujours 
aisés à saisir.

Pour mieux comprendre cette situa-
tion, nous proposons de revenir sur les 
principales étapes de l’aménagement 
de la rivière Drôme. Qui en ont été les 
auteurs et quels ont été les effets sur 
les milieux et les activités humaines ? 
Nous examinerons tout particulière-
ment les actions développées depuis 
la décentralisation, puis nous explore-
rons les liens entre ces étapes d’amé-
nagement de la rivière et le développe-
ment de la vallée de la Drôme.

La rivière Drôme ne crée pas un seul ter-
ritoire. À côté du Diois, doté d’une forte 
identité historique et géographique, le 
Val de Drôme est une création récente 
(moins de 50 ans). Il constitue l’entité 
la plus stable et pérenne de la partie 
aval de la vallée dans un paysage in-
tercommunal qui ne cesse toutefois 

La rivière Drôme
   à l’épreuve de la 
 décentralisation

LES COLLECTIVITÉS  LOCALES 
ENTRE AUTONOMIE  
ET DÉPENDANCE
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de se recomposer, au gré, principale-
ment, d’inimitiés et de stratégies po-
litiques, notamment avec la commune 
de Crest. Ces deux ensembles sont 
parfois reliés, parfois séparés en fonc-
tion des problèmes auxquels ils sont 
confrontés, mais aussi de leur capacité 
à mobiliser et coordonner des parte-
naires extérieurs que sont l’État, l’Eu-
rope, la Région ou le Département au-
tour d’objectifs partagés. C’est dans ce 
contexte, que la rivière a pu constituer, 
petit à petit, un lien majeur entre ces 
territoires, porteurs de dynamiques 
différenciées.

Cette situation n’est pas synonyme 
de paralysie. Elle signifie que l’ambi-
tion de construire un territoire homo-
gène, susceptible de porter un projet 
cohérent à l’échelle de l’ensemble de 
la vallée de la Drôme, des contreforts 
du Vercors au Rhône, n’a jusqu’alors 
pas été possible et risque de rester 
vaine. Mais la priorité n’est-elle pas 
de construire, entre les territoires qui 
composent la vallée, des relations de 
qualité qui reposent sur la reconnais-
sance de leurs singularités et de leurs 
complémentarités ? Cette question est 
particulièrement d’actualité dans un 
contexte de changement et de transi-
tion vers de nouveaux équilibres, où les 

innovations cherchent leur place. Dans 
cette transition, il nous semble inté-
ressant d’interroger la place et le rôle 
des riverains, habitants de la vallée et 
citoyens.

Nous proposons de parcourir l’histoire 
de la vallée sous la double entrée de la 
gestion de l’eau et du développement 
territorial. Les informations mobilisées 
proviennent de travaux scientifiques 
sur l’évolution des politiques publiques 
concernant la vallée, ainsi que sur l’ob-
servation participante des auteurs, par 
ailleurs impliqués dans la vie de la val-
lée, à différentes étapes de leur car-
rière [1]. La première partie présente les 
principales étapes de l’aménagement 
et de la gestion de la rivière, au tra-
vers d’une observation des usages et 
conflits qui ont pu y être associés et 
des organisations qui ont été créées 
pour y faire face. Dans une seconde 
partie, nous proposerons de relier ces 
aménagements au développement 
qu’a connu la vallée depuis l’après-
guerre. Nous nous arrêterons sur le 
projet « Biovallée » qui témoigne d’un 
engagement de nombreux acteurs de 
la vallée dans des processus de tran-
sition vers un développement plus res-
pectueux et valorisant les ressources 
naturelles locales.

La Drôme à Piegros la Clastre  
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Avant la
décentralisation :
des usages locaux
à l’autorité de l’État

L’histoire de l’aménagement de la ri-
vière jusqu’aux lois de décentralisation 
de 1982 et 1985 peut être décomposée 
en 4 phases (voir tableau ci-dessous). 
Jusqu’à la Révolution française, les ri-
vières et ses affluents sont utilisés et 
aménagés essentiellement par leurs ri-
verains. L’État s’affirme ensuite comme 
le principal acteur leur gestion et de 
leur aménagement.

4 PHASES DE L’AMÉNAGEMENT DE LA RIVIÈRE 
DRÔME AVANT LA DÉCENTRALISATION

Pontaix, digue sur la rive droite

PHASES ACTEURS CLEFS ACTIONS PRINCIPALES

•  Jusqu’à la Révolution, 
la lente évolution des 
usages de proximité

•  Riverains •  La rivière comme bien com-
mun : ramassage de bois et col-
lecte de matériaux, installation 
progressive de prises d’eau, en 
commençant par les affluents

•  1789, la Révolution	
et l’affirmation de l’État

•  État, Conseil général et 
Associations d’usagers

•  La fin des droits et usages 
locaux, l’endiguement de la 
rivière

•  1850-1960, l’exode rural : la 
rivière contre les riverains

•  État •  Restauration des terrains	
en montagne, reboisement, 
construction du chemin de fer

•  1960-1985, la rivière au 
service de la modernisation

•  État, Conseil géné-
ral, carriers, irrigants

•  Extraction de graviers, 
irrigation collective
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Jusqu’à la Révolution, 
la lente évolution  
des usages de proximité

La rivière Drôme, d’abord, on s’en pro-
tège ! Avant d’en développer les usages, 
ses riverains ont d’abord eu le sou-
ci de garantir l’écoulement de l’eau et 
de faire face aux crues parfois dévas-
tatrices. Le contrôle de la végétation 
dans le lit de la rivière et ses berges 
fait partie des opérations de préven-
tion et de lutte contre les crues assu-
mées collectivement. L’enlèvement des 
embâcles et débris après les crues ré-
pond aussi à cette nécessité, en même 
temps qu’elle facilite l’approvisionne-
ment en bois. Progressivement, des 
digues sont construites pour préserver 
les villages, mais aussi les terres culti-
vables. D’autres aménagements ont 
pour fonction de retenir les sédiments. 
Les opérations de curage et d’enlè-
vement des limons, sables et graviers 

contribuent à l’entretien du lit, à la 
condition de ne jamais compromettre 
l’écoulement de l’eau. La construc-
tion des terrasses permet l’agricul-
ture de pente, mais remplit d’autres 
fonctions dont celles de retenir l’eau 
et les sédiments. Même si elles n’ont 
pas l’ampleur de celles du voisin ardé-
chois, elles laissent des traces visibles, 
en particulier à Saillans, au moment 
d’entrer dans la cluse qui sert de porte 
au Pays Diois, sans compter les nom-
breuses terrasses et aménagements 
aujourd’hui couverts de forêts et tail-
lis qui cachent des merveilles du génie 
hydraulique passé.

Ce sont d’abord les affluents qui voient 
le développement d’usages directs liés 
à l’eau. L’installation de seuils sur les 
cours d’eau et des canaux dérivés a 
permis le développement de l’irriga-
tion des terres agricoles. Elle a aussi 
fourni la force motrice nécessaire aux 
premières fabriques et industries, à 
commencer par les moulins à farine 

Saillans, les terrasses
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et les moulinages des fils de soie. Le 
quartier de la Meyrosse à Die a été en-
tièrement façonné par ces activités. Le 
flottage du bois est aussi pratiqué sur 
la Drôme, à partir du confluent avec le 
Bez, en amont de Die, jusqu’au Rhône.

Ces aménagements sont liés à des 
coutumes et usages locaux, nés sous 
l’ancien régime. Ils ont fait de la rivière 
un bien commun local, géré collecti-
vement sur la base de règles et d’obli-
gations partagées, portant autant sur 
le partage des travaux que sur l’accès 
aux ressources issues de la rivière et 
de ses affluents : eau, bois, graviers.

1789 
La Révolution française  
et l’affirmation de l’État

La Révolution a fait passer les usages 
locaux derrière la loi. C’est l’État qui 
devient compétent dans le domaine 
de la gestion des rivières, le Préfet du 
département devenant le personnage 
central. Peu à peu, les usages locaux 
sont repris. L’inventaire de ces us et 
coutumes locaux est engagé en 1844 
par les Conseils généraux, puis précisé 
en 1855 au sein de commissions can-
tonales et départementales. L’article 
24 de la loi du 3 janvier 1924 créant 
les Chambres d’agriculture spécifie 
qu’elles étaient spécialement appelées 
à « grouper, coordonner, codifier les 
coutumes et usages locaux à caractère 
agricole qui servent ordinairement de 
base aux décisions judiciaires ».

Dès cette époque, de nombreux dé-
partements publièrent des recueils 
d’usages locaux à caractère agricole, 
avec des révisions successives. Pour la 
Drôme, le dernier a été publié en 1958 [2].
Le retour de l’Empire voit la création 

des Associations Syndicales Autorisées 
(ASA), au travers d’une loi de 1865. Ces 
groupements de propriétaires rive-
rains de la Drôme ou de ses affluents 
restaient sous contrôle de l’État qui y 
disposait d’un représentant de droit. 
Elles accompagnent la multiplication 
de prises d’eau sur la rivière, à des fins 
d’arrosage, puis de moulinage.

En 1860, on dénombre 39 canaux sur 
la Drôme. C’est également durant cette 
longue période d’affirmation de l’État 
que sont réalisés les travaux d’aména-
gement de digues, en particulier dans 
la partie aval de la rivière Drôme. Ces 
travaux de protection de grande en-
vergure sont mis à l’étude à la fin du 
XVIIIe siècle et réalisés au XIXe siècle.

LA NUIT DU 4 AOÛT ET DES DROITS  
ET USAGES LOCAUX

> Cet événement est surtout connu pour l’abo-
lition des privilèges des nobles et du clergé et 
les droits féodaux. Elle l’est moins pour une des 
conséquences annexes : la fin des provinces, 
des villes et des corporations, et par là même, 
des us et coutumes locaux.

Après un siècle de débats et de décisions, 
plaçant la gestion des rivières sous l’autorité 
de l’État et interrogeant la place des riverains, 
et des droits et usages locaux qui y étaient 
associés, il revenait aux « autorités » et donc 
au Préfet, d’assurer la police des cours d’eau.

Sous l’inspiration de Jobert de Passat, brillant 
avocat républicain, jeune conseiller d’État, pré-
occupé par la question de la gestion de l’eau, le 
Code civil napoléonien rétablit en 1804 les us 
et coutumes. La gestion des biens communs 
est régie par des assemblées, sur la base du 
modèle italien, et incite à la finalisation des 
biens collectifs, sous forme d’associations ter-
ritoriales. Ces dernières doivent être autorisées 
par les préfets.
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1850-1960 
L’exode rural : la rivière 
contre les riverains

C’est un dépeuplement particuliè-
rement accentué pour la montagne 
qui s’engage au XIXe puis surtout du 
XXe siècle. En 1990, il n’y restait que 
19 % des habitants présents en 1831, 
soit moins d’un sur cinq. Les records 
de dépeuplement touchent avant tout 
le haut Diois (amont de Châtillon et de 
Luc, pays de la Roanne) qui n’a conser-
vé que 11 à 12 % de ses habitants, soit 
guère « plus d’un sur dix ». Les habi-
tants se détournent de leur territoire et 
de la rivière. Celle-ci connaît une lente 
dégradation, aggravée par un défaut 
d’organisation de sa gestion, qui abou-
tit au milieu du XXe siècle à de fortes 
détériorations des rives, associées à la 
multiplication de décharges sauvages. 
Il était à l’époque obligatoire de jeter 
ses déchets dans les rivières.

↓ Tableau de Léon-Bernard Eymieu (1888) 
intitulé « Vue de Saillans depuis la route  
de Vérone » en mairie de Saillans

↑ Un arrêté étonnant affiché  
en Haute-Savoie en 1967

Ainsi, encore dans les années 1970, on 
trouve sur les bords des cours d’eau 
des panneaux signalant : « Arrêté Mu-
nicipal : les ordures doivent être dé-
versées dans le lit de la rivière ». 

Les lois de 1860 et 1882 relatives à la 
restauration des terrains en montagne 
(RTM) ont généré d’importants travaux 
d’aménagement sur les affluents de 
la Drôme, en particulier dans la haute 
vallée. Le reboisement a été facilité par 
la plantation du pin noir d’Autriche, qui 
colonise aujourd’hui de nombreuses 
pentes du Diois. À la même époque, la 
construction de la ligne de chemin de fer 

Une représentation de la vallée avant la politique de montagne : des coteaux exploités puis désertés, 
 laissant une terre nue et sujette à une forte érosion.
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de Livron à Gap a nécessité de nombreux 
franchissements et renforts de berges, 
dont la solidité est mise à l’épreuve à 
chacune des crues de la rivière.

1960-1985 
La rivière au service  
de la modernisation

La modernisation de la France s’est 
traduite dans la Drôme par de grands 
travaux de reconstruction des quartiers 
urbains détruits durant la guerre, puis 
l’édification de nouveaux ensembles 
d’habitations, la construction de l’au-
toroute A7 et des centrales nucléaires 
de la Vallée du Rhône. Les besoins en 
matériaux tels que les graviers sont 
considérables. Le lit de la Drôme de-
vient une ressource convoitée.

Le pillage des graviers, au détriment  

des riverains et des communes

La période est marquée par une ex-
ploitation sans mesure des matières 
premières, peu trans-
formées, et sans pos-
sibilité de contrôle par 
les populations locales. 
En quarante ans, entre 
1960 et 2000, 7,5 mil-
lions de mètres cubes 
de matériaux ont été 
extraits de la rivière à 
l’aval de Pontaix, alors 
que la capacité de re-
charge est évaluée à 
seulement 0,04 million 
de mètres cubes par 
an. Cela signifie qu’à ce 
rythme, il faudra près 
de 200 années pour 
compenser les prélève-
ments effectués, sans 

compter la possible diminution de la 
capacité de recharge en matériaux, du 
fait des reboisements contrôlés et na-
turels des montagnes.

Ces extractions se font sans beaucoup 
de contraintes, si ce n’est des accords 
entre les services de l’État, entière-
ment mobilisés dans ce mouvement 
de modernisation, les entreprises, le 
plus souvent extérieures à la vallée, et 
le Conseil général, qui soutient sans 
réserve la construction de ces équipe-
ments. La présidence de l’assemblée 
départementale est à l’époque assu-
rée par Maurice Pic, Sénateur Maire de 
Montélimar, réputé pour son mode de 
gouvernance certes efficace, mais de 
nature plutôt autoritaire ! Cette dyna-
mique va avoir des conséquences dé-
sastreuses pour la rivière. Elle entraîne 
en de nombreux endroits un abais-
sement du lit, déchausse des digues, 
et rend inopérantes nombre de prises 
d’eau tant pour l’irrigation qui se déve-
loppe que pour l’eau potable des com-
munes riveraines en aval de Crest.

↓ Bancs de gravier à Vercheny
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Les associations de riverains et les 
maires (en particulier celui d’Allex) 
alertent les services de l’État et l’opi-
nion publique sur les dangers de cette 
extraction massive dès le milieu des 
années 1970. Ils trouvent le soutien de 
la FRAPNA, association de préservation 
de la nature, qui dans le même temps, 
porte un projet de création d’une ré-
serve naturelle autour de la rivière sur 
le périmètre concerné.

Le système en place empêche les ri-
verains et les communes de maîtriser 
les richesses issues de l’extraction des 
graviers et va les priver de ressources 
qui auraient permis de financer l’entre-
tien de la rivière.

La multiplication des réseaux  

d’irrigation malgré des ressources 

limitées

La modernisation de l’agriculture et le 
développement de cultures spéciali-
sées, telles que l’arboriculture, les se-
mences et la maïsiculture vont accroître 
les besoins en eau. Les canaux sont 
remplacés par des prises d’eau dans la 
rivière et les premiers syndicats d’irri-
gation collective sont créés à l’aval de 
la vallée, comme ceux d’Allex-Montoi-
son (1979), de Crest Nord-Eurre (1981) 
et Crest Sud-Divajeu (1986). Ces ins-
tallations sont facilitées par une coa-
lition d’acteurs qui regroupe les tout 
nouveaux syndicats d’irrigants, des as-
sociations d’usagers, les services dé-
partementaux de l’agriculture (Direc-
tion Départementale de l’Agriculture et 
de la Forêt - DDAF) qui délivrent les 
autorisations d’irriguer et fournissent 
un appui financier, ainsi qu’un syndi-
cat mixte associant le Conseil général 
et la Chambre d’agriculture, chargé de 
la maîtrise d’ouvrage déléguée des ins-

tallations d’irrigation (le Syndicat Mixte 
d’Aménagement de la Rivière Drôme - 
SMARD).

Les premiers conflits et la création  

du SMRD : le département au centre !

Les dégradations du lit de la rivière et 
des canaux de dérivation entraînent les 
premiers conflits entre les extracteurs 
de graviers, des associations locales 
de riverains des digues, la FRAPNA et 
des communes dont la ressource en 
eau potable est mise en péril. Pour les 
désamorcer, le Conseil général crée en 
1980, le Syndicat Mixte de la Rivière 
Drôme (SMRD) en vue de contrôler les 
extractions et d’aménager la rivière 
afin de garantir la pérennité de cette 
activité. Il y associe six communes ri-
veraines de l’aval (Crest, Eurre, Cha-
brillan, Grane, Livron-sur-Drôme et 
Loriol-sur-Drôme). Le syndicat travaille 
très étroitement avec les services dé-
partementaux de l’équipement (Direc-
tion Départementale de l’Équipement 
- DDE) et les entreprises d’extraction.

Ainsi, par les systèmes d’autorisations, 
les services de l’État permettent une 
exploitation quasiment illimitée des 
ressources en eau et en graviers de 
la rivière Drôme, par des opérateurs 
privés. Le Conseil général continue à 
s’affirmer comme un acteur central 
de la gouvernance de la rivière dès le 
début des années 1980. À travers son 
implication et son financement de 
syndicats mixtes, il contrôle l’accès 
aux ressources, et limite les possibi-
lités d’organisation des communes ri-
veraines. Il incarne alors un départe-
ment « re-distributeur de richesses », 
suivant des logiques plus clientélistes 
qu’efficaces en termes d’aménagement 
du territoire.
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↑ La gestion de l’eau et ses acteurs dans 
la vallée de la Drôme de la fin des années 
1970 au début des années 1980 :  
une alliance entre administration de l’État, 
Conseil Général et entreprises privées au 
service de la modernisation, secteur par 
secteur.

L’aménagement
de la rivière à l’épreuve
de la décentralisation

Reprise démographique, 
décentralisation et nou-
veaux enjeux de développe-
ment autour de la rivière

La reprise démographique, à partir du 
début des années 1980 et la décentra-
lisation issue des lois de 1982 et 1985 
changent la donne. La rivière Drôme 
devient progressivement un enjeu pour 
le développement de la vallée, particu-
lièrement prégnant dans la partie aval 
de la rivière. La toute récente inter-
communalité du Val de Drôme, créée en 
1979, place progressivement la rivière 
au centre des enjeux de son dévelop-
pement économique, dans la double 
perspective d’accroître la production 
agricole spécialisée par le développe-
ment de l’irrigation, et d’améliorer les 
conditions de vie et d’attractivité sur 
le territoire par le renforcement des 
réseaux d’eau potable et d’assainis-
sement mais aussi la préservation de 
certains sites naturels.

En effet, la dégradation de la qualité 
des eaux limite la possibilité d’activités 
récréatives pour les riverains (comme 

DDAF
Direction Départementale  

de l’Agriculture  
et de la Forêt

AMÉNAGEMENT DU LIT  
DE LA RIVIÈRE POUR  

L’EXTRACTION DE GRAVIERS

PRÉSERVATION D’UN SITE
NATUREL (PROJET DE  

RÉSERVE DES RAMIÈRES)

DÉVELOPPEMENT DE
L’AGRICULTURE IRRIGUÉE

SMARD
FRAPNA

Chambre d’Agriculture

Syndicats d’irrigation

DDE
Direction Départementale  

de l’Équipement
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la baignade), mais aussi le développe-
ment d’activités touristiques (comme 
le canoë) nécessaires au développe-
ment de la vallée.

En 1980, le Conseil général engage une 
politique de restauration de la qualité 
des cours d’eau. La rivière Drôme est 
l’une de ses priorités et il coordonne 
une première candidature à un Contrat 
de rivière appelé « Drôme Propre » en 
1984. Ce dispositif existe en France de-
puis 1980.

Ce projet ne verra pas le jour faute de 
soutien financier du Ministère de l’En-
vironnement et de l’Agence de l’Eau. Le 
projet est repris par la toute jeune in-
tercommunalité du Val de Drôme qui, à 
l’aval de la vallée, va pendant près de 
trente ans piloter l’aménagement et 
gestion de la rivière. Cette période peut 
être décomposée en 3 phases (Voir ta-
bleau page suivante).

1980-1993 
La rivière comme patrimoine 
de la vallée
L’intercommunalité du Val de Drôme 
reprend en main la démarche de 
Contrat de rivière en 1986 dans l’idée 
de proposer une gestion plus intégrée 
des différentes activités sur la rivière, 
c’est-à-dire qui prend en compte si-
multanément les aspects écono-
miques, écologiques et sociaux liés à 
ces activités.

La création du Comité de Rivière en 
1987 pour porter ce Contrat de rivière 
inaugure une nouvelle coalition d’ac-
teurs, issus de différents secteurs 
d’activités et opérants à différentes 
échelles. Elle est concomitante à la 
décentralisation et inclut à la fois les 
collectivités territoriales, les services 

Canoë à Espenel
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de l’État aux échelons local, départe-
mental et régional, ainsi que des re-
présentants des usagers et des pro-
fessions concernées (voir schéma 
en page suivante). Pour autant, ce 1er 
Contrat de rivière ne porte finalement 
que sur l’assainissement et l’aménage-
ment de sites touristiques le long de 
la rivière. Les deux autres enjeux ma-
jeurs, que sont la régulation des pré-
lèvements d’eau et celui des graviers, 
sont alors encore gérés indépendam-
ment par des acteurs puissants dont 

les services de l’État sont fortement 
parties prenantes. Les défenseurs de la 
nature, et en premier lieu, la FRAPNA, 
concentrent leurs actions sur la créa-
tion d’une réserve naturelle autour de 
la Rivière Drôme entre Eurre et Livron. 
Ils trouvent des alliés, auprès de l’in-
tercommunalité du Val de Drôme, ainsi 
que de certaines communes riveraines. 
La Réserve Naturelle des Ramières voit 
le jour en 1987 sur les communes de 
Eurre, Chabrillan, Grane, Allex, Livron, 
sur 9 kilomètres le long de la rivière.

•  1980 à 1993 : la gestion 
patrimoniale de la rivière

•  Intercommunalité du Val de 
Drôme (pilote) et Conseil	
général (articulateur)

•  1er Contrat de rivière : restau-
ration de la qualité de baignade 
(assainissement) et mise 
en valeur environnementale 
et touristique de la rivière

•  Depuis 2007 : fragmentation 
des rôles et progressive décon-
nexion entre la gestion de l’eau 
et le développement territorial

•  CLE et Syndicat Mixte de 
la Rivière Drôme (Conseil 
Départemental et inter-
communalités), Agence 
de l’Eau ; acteurs privés

•  Révision	du SAGE ; Plan 
pluriannuel d’entretien de la 
végétation ; contrats avec 
l’agence de l’eau (dont celui 
signé en 2017) : poursuite des 
actions précédentes ; restau-
ration géomorphologique des 
cours d’eau ; restauration, de la 
continuité écologique et préser-
vation des zones humides ; 
mise en valeur, touristique

•  1994-2006 : la gestion ter-
ritoriale de la rivière (couplage 
des politiques de l’eau et du 
développement territorial)

•  Commission Locale de l’Eau 
(CLE) pilotée par l’intercom-
munalité du Val de Drôme

•  Schéma d’Aménagement et 
de Gestion des Eaux (SAGE) 
et 2e Contrat de rivière : 
poursuite de la restauration 
de la qualité de l’eau ; régula-
tion du transport de graviers 
et entretien des berges ; 
régulation de l’irrigation

PHASES ACTEURS CLEFS ACTIONS PRINCIPALES

3 PHASES DE L’AMÉNAGEMENT ET DE LA GESTION DE LA RIVIÈRE DRÔME ET DE L’EAU DU BASSIN- 
VERSANT APRÈS LA DÉCENTRALISATION (DE 1980 À NOS JOURS)
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La réserve des Ramières

Allex. Le lac des Freydières dans la réserve des Ramières créée en 1987 sur dix km, 
le long de la rivière Drôme.

Les tresses de la rivière Drôme, dans la réserve des Ramières.
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↑ La gestion de l’eau et ses acteurs dans 
la vallée de la Drôme au tournant de l’an-
née 1990 : le Comité de Rivière, l’apparition 
d’un espace de concertation multisectorielle

Un conflit fondateur

Tout au long des années 1980 et 
jusqu’au milieu des années 1990, des 
modèles divergents de gestion de l’eau 
se confrontent. Le conflit le plus im-
portant a commencé en 1986 au mo-
ment de la création du Syndicat d’Irri-
gation de Crest Sud. L’année 1989 est 
marquée par une première sécheresse 
sévère, suivie d’une autre en 1990 en-
traînant de forts étiages de la rivière, 

sources de conflits d’usages. Face à 
la détermination des agriculteurs qui 
continuent les prélèvements d’eau 
destinés à des cultures très consom-
matrices, les riverains déplorent à plu-
sieurs reprises un assèchement total 
du lit. La tension atteint un tel niveau 
en aval de Crest, que certains pom-
pages sont surveillés la nuit par des 
agriculteurs armés !

En même temps qu’ils accordent un 
permis de prélèvement d’eau au Syn-
dicat d’irrigation de Crest Sud, les 
services de l’État le conditionnent au 
respect du débit d’étiage, c’est-à-dire 
à la nécessité de laisser s’écouler un 
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volume d’eau minimum, correspondant 
à une part du débit annuel moyen.

Dans le même temps, les services de 
l’État et le SMARD s’engageaient à ce 
que la ressource en eau soit renforcée 
pour répondre aux besoins des agri-
culteurs. Pour répondre à l’impossibi-
lité de concilier les deux objectifs, ces 
mêmes services proposent la mise en 
place d’un ouvrage de stockage d’eau 
sur le Bez, affluent de la Drôme, à 
Saint-Roman-en-Diois, d’une capacité 
de 12 millions de m3 dont 6 seraient 
mobilisables pour renforcer le débit 
d’étiage de la rivière en période esti-
vale. La Maîtrise d’Ouvrage en serait 

confiée au SMARD, ce qui aurait pour 
vertu d’éloigner les élus locaux de la 
prise de décision, et placerait de ce fait 
le Conseil général en première ligne.

↑ Confluent du Bez et de la Drôme

Le projet de barrage oppose à la fois 
deux territoires, l’amont et l’aval de 
la vallée, mais aussi deux visions de 
l’aménagement du territoire, l’une cen-
trée sur l’intensification agricole et 
l’autre sur le développement d’un tou-
risme doux et d’une agriculture plus 
respectueuse de l’environnement. Il 
révèle aussi l’existence de deux mo-
des de gestion de l’eau, l’un de type 
centralisé et sectoriel et l’autre plus 
décentralisé et intégré. Des coalitions 
d’acteurs s’affrontent : d’une part, les 
irrigants et les extracteurs de graviers, 
chacun de leurs côtés, sont appuyés 
par les services déconcentrés de l’État 
dans une gestion de la rivière au ser-
vice du développement de ces acti-

Services régionaux

Agence de l’Eau

Comité départemental 
du tourisme

Services départementaux 
(DDAF, DDE, DDASS, DDJS)

Chambre d’Agriculture

Extraction de graviers

COMITÉ RIVIÈRE

FRAPNA

Fédé. de Canoé

Fédé. de la Pêche

10 représentants  
des administrations  
de l’Etat

3 représentants
des professions  

concernées

3 représentants  
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vités sectorielles, d’autre part, dans 
une logique d’intégration de nouveaux 
usages, les intercommunalités et le 
département affirment leurs nouvelles 
prérogatives sur la gestion de l’eau. Les 
tenants du barrage mettent un avant 
le levier du développement touristique 
que représenterait l’installation d’un 
plan d’eau dans la partie haute de la 
vallée. Ils sont rapidement contredits 
par les études qui prévoient un impor-
tant marnage durant la saison d’été, en 
même temps qu’un rapide envasement 
du fait d’importants apports de marne 
dans la haute vallée du Bez.

L’État, par l’intermédiaire du Préfet 
et de ses services agricoles dans la 
Drôme, menace de lier sa participa-
tion financière au Contrat de rivière à 
la réalisation des travaux du barrage 
du Bez. D’habiles interventions menées 
par des associations de protection de 
l’environnement au niveau du parle-
ment européen, amènent ce dernier à 
faire part de réserves quant à la pos-
sibilité de financement du barrage. Le 
Conseil général décide d’engager ses fi-
nancements dans la mise en œuvre du 
Contrat de rivière. Combinés à ceux de 
l’Europe, de l’Agence Rhône Méditerra-
née Corse et de la Région Rhône-Alpes, 
ces co-financements conduisent l’in-
tercommunalité du Val de Drôme, qui 
pilote le contrat, à proposer aux com-
munes des taux de subvention excep-
tionnels : au travers d’un mécanisme 
de péréquation, elle garantit aux plus 
petites communes des taux pouvant 
aller jusqu’à 100 % pour des opérations 
d’aménagement de la rivière.

Appuyé par le Ministre de l’Environne-
ment, le Conseil général décide de sur-
seoir aux études du projet de barrage, 
et de les remplacer par des projets de 
moindre ampleur tels que la construc-
tion de réserves de stockage d’eau ou 

le raccordement des réseaux d’irriga-
tion de Crest Nord et Allex-Montoison 
avec celui de la Bourne. En cas de crise 
sévère, un tour d’eau devrait être mis en 
place entre les irrigants. Le conflit du 
barrage du Bez apparaît alors comme 
une scène de révélation des différents 
enjeux et acteurs. Sa résolution conduit 
progressivement à une complète re-
configuration de la gestion de la rivière 
Drôme prenant également acte des 
évolutions législatives liées à la publi-
cation d’une nouvelle loi sur l’Eau.

↑ Le barrage de Saillans  
avant sa destruction

L’engagement du 1er contrat de rivière 
a été marqué par un acte symbolique 
lors de destruction du barrage de Sail-
lans et l’extinction des droits d’eau liés 
en amont de la commune. L’intercom-
munalité du Val de Drôme affirme ainsi 
une compétence extraterritoriale sur 
l’ensemble du bassin versant. Au tra-
vers de l’effacement de ce seuil impor-
tant et du rétablissement de la conti-
nuité de l’écoulement, la rivière peut à 
nouveau être qualifiée de « sauvage » 
en amont de Crest. Il s’affirme ainsi un 
projet politique, qui alimentera ensuite 
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nombre de discours portés par les élus 
de l’amont sur les représentations vé-
hiculées par ceux de la basse vallée.

Deux acteurs pivots

Le rôle de deux acteurs clés est à souli-
gner dans l’organisation des acteurs de 
l’eau. Le premier est celui de « chef de 
file », assuré par l’intercommunalité du 
Val de Drôme, devenu communauté de 
communes, qui détient alors une triple 
légitimité. La première est politique, de 
par sa capacité à rassembler tous les 
acteurs de la gestion de l’eau. Elle s’ap-
puie sur la figure du président de l’in-
tercommunalité, également président 
de la CLE (Jean Serret). La seconde 
légitimité est administrative, de par sa 
capacité à articuler différentes procé-
dures complexes multi-échelles, et la 
troisième relève d’une forte proximité 
du terrain, au travers d’un service dédié 
à la réalisation des travaux d’entretien 
de la rivière, dont les équipes sont pré-
sentes au quotidien sur le terrain.

Durant cette période, un profond re-
nouvellement politique (l’élection au 
poste de Président de Rodolphe Pes-
ce, Député Maire de Valence en 1985) 
amène le Conseil général à quitter sa 
posture « surplombante » pour deve-
nir un « facilitateur » à deux niveaux. 
Le premier est politique, dans la me-
sure où son positionnement externe à 
la vallée lui permet d’assurer des arbi-
trages en cas de conflit. Le second est 
financier. La montée en puissance des 
politiques régionales européennes per-
met au Conseil général d’occuper une 
position centrale dans la programma-
tion des crédits européens (en particu-
lier des Programmes Intégrés Méditer-
ranéens).
Dans un contexte de multiplication de 
financements croisés issus de l’Europe, 
de l’Agence de l’Eau, de l’État, et de la 

région, il apporte l’élément manquant 
pour permettre le bouclage des plans 
de financement.

1994-2006 
La gestion territoriale ou l’âge 
d’or de la coordination des 
acteurs autour du SAGE Drôme

En 1991, apparaissaient les prémices 
de la réflexion sur la Loi sur l’eau qui 
sera votée en 1992. Elle instaure le 
principe d’une « gestion intégrée de 
l’eau à l’échelle des bassins-versants ». 
Il s’agit de coordonner les activités 
d’aménagement et de gestion à une 
échelle hydrographique cohérente et 
de favoriser les synergies entre la pré-
servation des écosystèmes et la satis-
faction des différents usages de l’eau. 
En vue d’atteindre une gestion équili-
brée et durable des ressources en eau 
et milieux aquatiques, cette loi impose 
également une concertation et une or-
ganisation de l’ensemble des acteurs 
à l’échelle du bassin versant. Cette loi 
met en place un nouvel outil de ges-
tion de l’eau à l’échelle locale, appelé 
Schéma d’Aménagement et de Gestion 
des Eaux (SAGE) [3]. Celui-ci est élaboré 
collectivement par les acteurs de l’eau 
intervenant sur l’ensemble du bassin 
versant, regroupés au sein d’une as-
semblée délibérante, dénommée Com-
mission Locale de l’Eau (CLE).

La mise en place, à titre expérimen-
tal, d’un Schéma d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux de la rivière Drôme 
est proposée par le Ministère de l’En-
vironnement dès 1991. La structure in-
tercommunale du Val de Drôme prend 
en charge le pilotage de l’élaboration 
puis de la mise en œuvre de ce SAGE. 
La Commission Locale de l’Eau est 
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constituée en 1994, sous la Présidence 
de Jean Serret, Président de la Commu-
nauté de Communes du Val de Drôme. 
Elle rassemble des élus des collecti-
vités territoriales, des représentants 
d’administrations et des représentants 
des usagers (syndicats de carriers et 
d’irrigants, association de pêche et de 
protection de la nature, etc.). La créa-
tion de la CLE conforte ainsi la parti-
cipation directe aux délibérations des 
multiples parties prenantes à l’échelle 
du bassin versant (voir ci-dessous).

Le SAGE Drôme est approuvé en 1997. 
Outre la poursuite des actions enga-

gées en matière de restauration de la 
qualité de l’eau, le SAGE définit des 
objectifs ambitieux en réponse à deux 
enjeux majeurs : d’une part, la gestion 
des étiages, avec un engagement sur 
le gel des surfaces irriguées et le res-
pect d’un débit minimum en aval des 
prélèvements agricoles et d’autre part, 
la gestion physique des cours d’eau 
avec le déploiement de moyens hu-
mains et matériels conséquents pour 
entretenir les berges et le lit de la ri-
vière et aménager en vue de pratiques 
récréatives et touristiques. La mise en 
œuvre opérationnelle de ces objec-
tifs est abordée techniquement et fi-

La gestion de l’eau et ses acteurs de 1990 à fin 2000 :  
la CLE, un espace central de délibération.
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nancièrement par le biais d’un second 
Contrat de rivière entre 1999 et 2006. 
Ce dernier permet de poursuivre les 
efforts d’assainissement entamés lors 
du 1er Contrat de rivière, et répond de 
façon affirmée aux enjeux d’entretien 
du lit de la rivière et de régulation des 
ressources en eau pour l’irrigation. Par 
contre, il aborde très peu la prévention 
contre les inondations.

Une décennie plus tard, le bilan des 
actions est mitigé. Le succès le plus 
visible concerne la qualité de l’eau qui 
ne cesse de s’améliorer. En 2006, les 
deux tiers des communes sont équi-
pées pour l’assainissement et 88 % des 
cours d’eau sont ouverts à la baignade 
contre 30 % en 1997.

↓ Couleurs de la Drôme à Vercheny

Mais le plus grand succès est moins 
visible. Il porte sur le fonctionnement 
de l’espace de délibération que consti-
tue la CLE. Elle a su rassembler une 
grande diversité d’acteurs du territoire, 
qui ont appris à se connaître, à expo-
ser leurs points de vue, à écouter et 

comprendre celui des autres, débattre 
et négocier. L’activité de concertation 
a été intense : entre 1994 et 2006, 137 
réunions de Comité Rivière ou de la 
CLE ont rassemblé au total 328 per-
sonnes différentes. La plupart des ac-
teurs soulignent la qualité du débat au 
sein de la CLE qui a permis d’apaiser 
certaines tensions et de trouver des 
compromis, tels que la régulation de 
l’usage agricole de l’eau. Une des clefs 
de ce succès réside dans la stratégie 
impulsée par l’intercommunalité du Val 
de Drôme, que l’on peut qualifier de 
« gestion territoriale de l’eau ».

Celle-ci a consisté à articuler très 
étroitement la politique de l’eau à celle 
du développement du territoire, faisant 
de l’un la ressource et le moteur de 
l’autre et réciproquement. Ainsi recou-

vrer la qualité de l’eau, main-
tenir les débits et préserver 
certains sites, a permis de sé-
curiser les activités agricoles, 
mais aussi de développer le 
tourisme et l’attractivité rési-
dentielle.

Ce développement écono-
mique permet, en retour, 
de retrouver des marges de 
manœuvre financière pour 
mieux préserver les res-
sources et milieux aqua-
tiques. Cette stratégie a aus-
si misé sur l’appropriation de 
la rivière, le développement 
d’un sentiment d’apparte-
nance commune à l’échelle 
de la vallée de la Drôme. Elle 

a permis de faire évoluer les compor-
tements des usagers. Ne plus polluer, 
ne pas gaspiller l’eau, prendre soin de 
la rivière et de ses écosystèmes, être 
solidaire avec les autres usagers : ce 
sont les nouvelles attitudes qui s’im-
posent petit à petit aux habitants, dès 
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lors qu’ils prennent conscience qu’ils 
dépendent tous d’une même ressource 
commune : l’eau de la Drôme et de ses 
affluents. Cependant, des problèmes 
importants demeurent non réglés. Si 
l’entretien de la végétation et du lit de 
la rivière a été régulier et coordonné, 
des conflits persistent entre gestion-
naires et riverains concernant les mo-
dalités de sa réalisation.

C’est par exemple le cas concernant la 
régulation du transport sédimentaire 
sur le site du Claps (Luc-en-Diois), où 
l’accumulation de graviers peut provo-
quer des inondations. Le sujet de l’en-
tretien des digues, pour la protection 
contre les inondations, n’a pas pu être 
traité. De plus, les tensions persistent 
concernant le partage de l’eau en pé-
riode estivale, en aval de Crest. Les 
surfaces irriguées ont été stabilisées 
et une réserve en eau alimentée par un 
autre bassin versant a été construite 
pour l’usage agricole (la réserve des 
Juanons sur la commune de La Baume 
Cornillane), mais elle demeure insuffi-
sante.

Une convention de partage de l’eau 
avec l’organisation de tours d’eau entre 
irrigants a été élaborée mais elle reste 
largement inapplicable, faute de sys-
tème adapté de suivi et de contrôle 
des débits de la rivière et des prélève-
ments. Des étiages sévères perdurent 
en aval de Crest, affectant les milieux et 
générant des tensions avec les autres 
usagers (eau potable, Réserve naturelle 
des Ramières). Au final, les acteurs de 
la CLE peinent à instaurer et à main-
tenir des mécanismes de solidarité fi-
nancière à l’échelle du bassin versant, 
que ce soit pour sécuriser l’approvi-
sionnement en eau des irrigants ou 
pour mieux protéger les terres et les 
personnes contre les inondations par 
l’entretien des digues.

2006-2017  
La déconnexion de la gestion 
de l’eau et du développement 
territorial et la fragmentation 
des rôles dans la gestion 
de l’eau

Le pilotage de la gestion de l’eau par 
l’intercommunalité du Val de Drôme, à 
l’aval de la vallée est régulièrement mis 
en question. Le débat sur la gouver-
nance locale de l’eau se poursuit tout 
au long des années 2000. On assiste 
à la formation de plusieurs arènes de 
débat : la CLE bien sûr, mais aussi le 
Comité syndical du SMRD et l’assem-
blée du Conseil général. Deux straté-
gies s’opposent : confier l’ensemble 
des responsabilités à une seule struc-
ture qui serait compétente à l’échelle 
du bassin versant (ce serait un SMRD 
aux statuts renouvelés et doté de réels 
moyens) ou les repartir selon les be-
soins, entre les structures compé-
tentes aux échelons communal, inter-
communal ou de bassin versant.

Le débat se cristallise essentiellement 
autour de la compétence d’entretien 
des digues. Il conduit finalement à la 
refonte du SMRD en 2007 et à sa prise 
de compétence en matière d’animation 
de la CLE et de coordination de pro-
grammes d’action, ainsi que d’entre-
tien des cours d’eau. Le nouveau SMRD 
regroupe les 82 communes du bassin 
versant (adhérant par le biais des in-
tercommunalités) ainsi que le Conseil 
général. Ce dernier contribue à hauteur 
de 50 % au budget de fonctionnement 
du syndicat, et occupe 10 places sur 28 
au sein du comité syndical. Il reprend 
ainsi la main de la gouvernance locale 
de l’eau, au détriment de l’intercom-
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Confluence Roanne Drôme
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SMRD (Pilote)

Région

Autres représentants  
des usagers

Gestion intégrée et concertée de l’eau dans le bassin 
versant de la Drôme : Schéma d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux, recentré sur l’atteinte des objectifs 
de bon état écologique

DREAL

ONEMA

Autres  
réprésentants  

de l’État

Communes du  
bassin versant

Intercommunalités
COMMISSION

LOCALE DE L’EAU

munalité du Val de Drôme jusqu’alors 
pivot. Un conseiller général du Diois, 
Bernard Buis, préside le SMRD et le 
chef de Service de l’Eau du Conseil 
général en assure la direction. Le bud-
get du syndicat traduit la prudence de 
ses dirigeants : il n’intègre pas de dé-
penses d’investissement, ce qui limite 
ses possibilités d’intervention en les li-
mitant aux subventions de l’Agence de 
l’Eau.

Si la CLE, confondue avec le Comité de 
Rivière, s’affirme comme un espace de 
délibération, permettant de poser les 
problèmes, et de proposer des solu-
tions adaptées aux contextes locaux, 
elle ne constitue pas pour autant, 
l’espace unique et central de l’action. 
Tout au long des années 2000, on as-
siste plutôt à une multiplication des 
structures, sans que cela signifie né-
cessairement leur inefficacité (schéma 
ci-contre). Par exemple, dans le Diois, 
pour l’entretien des berges, les rive-
rains des affluents de la Drôme que 
sont le Bez, la Sure et la Roanne se 
sont regroupés en ASA pour financer 
les travaux d’entretien des berges qui 
n’étaient pas assurés jusqu’à présent.

Plus à l’aval, les irrigants regroupés au 
niveau départemental dans un syndi-
cat unique (SYGRED), et appuyés par 
la Chambre d’agriculture, élaborent 
des projets de renforcement des res-
sources en eau (tels le maillage avec 
d’autres réseaux ou l’adduction depuis 
le Rhône) pour lesquels ils négocient 
des financements et des appuis di-
rectement avec le Conseil général et 
dans le cadre d’un accord-cadre avec 
l’Agence de l’Eau. De plus, faisant suite 
au Comité Sécheresse, la Conférence 
Départementale de l’Eau, créée en 
2007 et présidée par le Préfet, devient 
la principale arène de négociation et 
d’arbitrage des restrictions d’usage en 

période de sécheresse, cependant au 
détriment de la CLE Drôme. Cette der-
nière est fortement investie par les dé-
fenseurs d’usages économiques, tels 
que l’agriculture en particulier. Au sein 
de cette scène, le débat territorial s’at-
ténue au profit des rapports de force 
sectoriels, notamment autour de la 
question quantitative. Ces adaptations 
locales s’inscrivent dans un change-
ment dans les politiques de l’Europe, 
de l’État et des agences qui en dé-
pendent (tels les Agences de l’eau et 
le tout nouvel Office National des Eaux 
et des Milieux Aquatiques). D’une façon 
générale, on assiste, au sein de la CLE, 
à une déconnexion entre les impératifs 
de gestion du milieu et ceux du déve-
loppement local, ces derniers deve-
nant secondaires.



177La rivière Drôme, à l’épreuve de la décentralisation

↑ La gestion de l’eau et ses acteurs dans 
la vallée de la Drôme à partir de la fin des 
années 2000 : une nouvelle fragmentation 
des rôles et la fin de la CLE comme espace 
unique de délibération

Le SAGE est révisé entre 2007 et 2013 
pour se mettre en conformité avec les 
évolutions des législations européenne 
et française : Directive Cadre sur l’Eau 
de 2000 et sa transposition nationale, 
la Loi sur l’Eau et les Milieux aquatiques 
de 2006. Ces législations renforcent les 
engagements en matière environne-
mentale, en fixant un objectif de ré-
sultats et non seulement de moyens. 
Toutes les masses d’eau, superficielles 
ou souterraines, doivent atteindre un 
« bon état écologique » à l’horizon 2015 
sauf dérogation. Ce bon état concerne 

la quantité et la qualité de l’eau, des 
points de vue chimiques ainsi que phy-
sico-chimiques et biologiques, ayant 
un impact sur la vie biologique (algues, 
poissons…). Face à ces impératifs de 
résultats, les services de l’État sont 
réorganisés. Ils contrôlent plus étroite-
ment les dispositifs de gestion locale 
et renforcent les instruments régle-
mentaires.

Les discussions au sein de la CLE lors 
de cette révision révèlent un nou-
veau type d’opposition entre acteurs : 
au-delà d’une opposition classique et 
historique entre tenants de la préser-
vation des milieux et tenants du déve-
loppement économique (notamment 
par l’irrigation agricole), les débats 
sont dominés par une opposition ver-
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Autres acteurs  
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du département
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ticale. D’un côté, le pouvoir étatique, 
par le biais de ses représentants ré-
gionaux et de bassin (DIREN, Onema, 
Agence de l’eau) recentre la rédaction 
du SAGE sur les stricts objectifs d’at-
teinte du bon état écologique, tels que 
fixés au niveau européen. De l’autre 
côté, l’ensemble des acteurs locaux, 
trouvant sur ce point une coalition iné-
dite, déplorent l’impossibilité de placer 
le débat sur le plan de l’aménagement 
et du développement économique du 
territoire, comme cela avait été le cas 
lors de l’élaboration du premier SAGE 
et des premiers contrats de rivière. Ils 
regrettent de ne pouvoir inclure dans 
le SAGE des orientations en la matière. 
Ils réclament davantage de souplesse 
dans l’application de réglementations 
jugées hermétiques aux spécificités 
locales et, au contraire, la reconnais-
sance de leurs capacités à définir leurs 
propres règles de gestion.

Le document du SAGE finalement ap-
prouvé en juillet 2013 est jugé par 
l’Agence de l’Eau moins ambitieux que 
le premier ne l’était. Il prend en compte 
de nouveaux enjeux (tels que la conci-
liation entre usages de loisirs et la pré-
servation des zones humides), mais il 
reste peu contraignant. Le projet de 3e 
Contrat de rivière qui aurait permis de 
mettre en application ce SAGE ne voit 
pas le jour. Bien qu’ayant retrouvé l’au-
tonomie de sa direction, le SMRD dis-
pose de faibles moyens pour le mettre 
en œuvre, en particulier du fait des in-
certitudes permanentes sur son finan-
cement (risque de départ du Conseil 
Général) et des réticences fortes des 
communes et intercommunalités à ac-
croître leur participation financière. Le 
syndicat est très dépendant de l’Agence 
de l’Eau, dont les apports financiers 
sont déterminants. Les élus ont ten-
dance à s’en désinvestir du fait d’un 
sentiment de perte d’autonomie locale 

et de non-reconnaissance qui, asso-
ciées à la fragilité financière, réduisent 
encore la marge de manœuvre locale. 
Le président historique de la CLE cède 
sa place. Une partie des élus et des re-
présentants des usagers semblent se 
désinvestir de l’arène de discussion 
que constituait la CLE du SAGE. Cer-
tains élus se tournent vers d’autres 
espaces de discussion de développe-
ment territorial, comme par exemple 
le projet Biovallée. Les représentants 
des usagers, en particulier agricoles, se 
tournent vers des instances de gestion 
de l’eau ayant plus de poids, comme le 
Comité Sécheresse.

En 2014, la loi de modernisation de 
l’action publique crée une compétence 
ciblée et obligatoire relative à la ges-
tion des milieux aquatiques et de pré-
vention des inondations (appelé GEMA-
PI) et l’attribue aux communes et aux 
intercommunalités. C’est désormais à 
ce seul échelon qu’incombe la respon-
sabilité l’entretien des cours d’eau et 
des ouvrages de protection contre les 
crues. Cette perspective redonne une 
forte raison d’être au SMRD, qui re-
groupe déjà les intercommunalités sur 
un périmètre pertinent. Cela relance 
les débats entre les élus de la vallée et 
du département sur le rôle et le finan-
cement du SMRD.

Fin 2017, ils s’orientent vers un syndi-
cat « à la carte », permettant à chaque 
partenaire, intercommunalités et dé-
partement, de choisir les compétences 
déléguées au syndicat. Le département 
s’engage sur la poursuite de son finan-
cement pour les activités hors GEMAPI 
jusqu’à fin 2019, soit 130 000 euros par 
an. Face aux besoins d’investissement, 
les élus locaux optent pour la mise en 
place d’une nouvelle taxe locale (la 
taxe GEMAPI), prévue par la loi, afin de 
financer les activités à venir du SMRD.
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↑ La Drôme  
à la sortie de la cluse d’Espenel

Des recrutements sont planifiés en son 
sein. En prenant la compétence GEMAPI, 
le SMRD devient porteur d’obligations 
au regard de la loi sur l’Eau. Au regard 
des enjeux identifiés dans le Sché-
ma d’Aménagement et de Gestion des 
Eaux, l’obtention de financements ex-
térieurs, et notamment de l’Agence 
de l’Eau, est conditionnée par l’ob-
jectif de permettre à l’eau de s’écou-
ler « le plus naturellement » possible. 
Toutes les actions menées au cours 
des siècles précédents (seuils, enlève-
ment des matériaux, irrigation) doivent 
aujourd’hui être réparées aux frais des 
collectivités riveraines.

En parallèle, le SMRD anticipe la nou-
velle révision du SAGE, qui démarre 
officiellement en avril 2018. À par-
tir de 2016, il participe à un projet de 
recherche-action européen (appelé 

SPARE - Planification stratégique des 
écosystèmes des rivières alpines) qui 
consiste à impliquer les citoyens dans 
la gestion de leurs rivières. L’objectif du 
SMRD est de récolter des avis et des 
propositions de la population, tant sur 
la rivière que sur la manière de la gé-
rer, puis de les porter à connaissance 
de la CLE. Parmi les sujets mis sur la 
table, on trouve celui d’une possible 
entrée de citoyens comme membres 
de la Commission Locale de l’Eau. Tant 
du côté des élus, que de la population 
du bassin versant, il y a des velléités 
d’accroître l’implication directe des 
habitants dans la gestion de la rivière 
Drôme. La question des moyens hu-
mains et financiers pour ce faire reste 
cependant cruciale.

En conclusion, au fil des ans, la rivière 
Drôme est devenue la « Joconde », le 
« joyau » de la vallée, comme l’énoncent 
les élus locaux, dans leur discours, dans 
les argumentaires des projets de déve-
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loppement territorial ou les brochures 
touristiques, du Val de Drôme dans un 
premier temps ; et également progres-
sivement dans le Diois. La rivière est 
présentée comme un élément remar-
quable et emblématique de la « qualité 
naturelle » de la vallée, justifiant à ce 
titre la candidature à un « grand projet 
Rhône-Alpes » (GPRA) [4], comme le se-
ront également, sur un autre registre, 
le Lac Léman ou la Grotte Chauvet. 
Trente ans de coopération ont permis 
des rapprochements d’acteurs et des 
convergences idéologiques et straté-
giques entre les différents territoires 
de la vallée.

Cet affichage d’ambitions demeure 
toutefois en décalage avec la réalité 
vécue par les populations, parmi les-
quelles s’affirment nombre de porteurs 
d’innovations. Ils sont porteurs d’as-
pirations à de profonds changements 
dans les modes de gestion des biens 
« communs » que constituent les res-
sources naturelles, l’eau, la terre, le so-
leil, le vent, mais aussi les savoir-faire 
locaux. Ils posent la question des liens 
entre l’aménagement de la rivière, le 
développement du territoire et de la 
place des citoyens dans la définition et 
la réalisation des actions.

La rivière Drôme,
ressource du développe-
ment du territoire ?

Construire un récit du développement 
de la vallée de la Drôme, c’est avant 
tout faire le récit d’une « renaissance 
rurale », après une très longue période 
d’exode commencée à la moitié du 19° 
siècle. On l’a vu, ce mouvement a été 

particulièrement impressionnant dans 
les communes de montagne, insérant 
le Haut-Diois dans un cycle de déserti-
fication, nourri de la perte des services 
qui structuraient le territoire. Après 
cette longue déprise, entre et 1975, la 
population des 103 communes de la 
vallée a quasiment stagné, pour en-
suite connaître un accroissement de 
25 % entre 1975 et 1999, ce qui donne 
une croissance remarquable par rap-
port à celle d’autres territoires ruraux.

Cette reprise démographique est en 
grande partie due à l’arrivée de nou-
veaux habitants. En 2000, la population 
de la vallée atteint 51 000 habitants, 
tout en connaissant un accroissement 
de la part de la population de 60 ans et 
plus, qui traduit l’arrivée de retraités. 
Ces derniers, ajoutés aux touristes, aux 
résidents secondaires et aux habitants 
travaillant à l’extérieur, permettent un 
afflux de revenus sur le territoire et 
permettent le développement d’une 
économie résidentielle. L’ensemble a 
un impact non négligeable sur l’éco-
nomie du territoire, et explique son 
bon niveau d’équipement en termes de 
commerces et de services.

L’élément remarquable réside dans 
l’arrivée, à partir des années 1960, de 
nouveaux actifs qualifiés de « néo-ru-
raux » dont certains ont été particu-
lièrement entreprenants. Le plus sou-
vent installés en agriculture, certains 
ont su s’intégrer au tissu économique 
local et contribuer au développement 
d’une économie productive, qui repose 
sur l’agriculture, l’artisanat, mais aussi 
un tissu d’entreprises agroalimentaires 
orientées vers des productions de 
qualité. Cette dynamique a certes été 
rendue possible par une conjoncture 
unique en termes de développement 
territorial, articulant des collectivités 
locales, porteuses de projets de terri-
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toires mais aussi des agriculteurs, des 
entreprises, des associations engagées 
dans des processus de spécification 
basés sur la qualité des produits. Ce 
développement a été accompagné par 
une succession d’actions publiques et 
d’une organisation efficace d’intercom-
munalités qui ont su les capter au bon 
moment.

La question posée est celle du lien 
possible entre les différentes phases 
d’aménagement de la rivière décrites 
précédemment et le développement 
de la vallée. Nous posons l’hypothèse 
qu’à l’inverse de la phase précédente 

de l’aménagement de la rivière, ce dé-
veloppement repose sur la capacité 
d’articulation entre des acteurs publics 
et privés, et génère des formes d’orga-
nisation différentes en amont et en aval 
de la vallée.
Pour les analyser, nous proposons de 
mettre en évidence les différentes 
phases de développement qui peuvent 
être mises en rapport avec les po-
litiques publiques développées aux 
échelles de l’Union Européenne, de 
l’État, de la région, du département.

Depuis les années 1970, nous propo-
sons de distinguer 3 phases (ci-après).

↑ Les articulations entre l’aménagement de la rivière Drôme  
et le développement de la vallée
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↑ Les 3 phases du développement de la 
vallée de la Drôme depuis la décentralisation

Le temps du développement 
local (1970-1985)

Depuis le milieu des années 1970, les 
communes de la vallée ont commencé, 
très en avance sur le reste du départe-
ment, un long cheminement vers l’inter-
communalité. Ce sont deux ensembles 
qui se sont constitués, le Diois et le Val 
de Drôme, avec un « entre-deux » qui a 
su habilement se positionner pour bé-
néficier des opportunités permises par 
ces organisations (voir carte page 149).

Le Diois, ou la permanente  

revendication d’un pays cohérent

Le Diois rassemble aujourd’hui 11 000 
habitants répartis dans 52 communes, 
dont Die, la ville-centre, réunit 4 700 
habitants. L’ensemble couvre 1 200 km², 

soit près du quart du département pour 
2,7 % de sa population. Sa cohésion re-
pose sur une forte identité historique 
et géographique. Son histoire longue en 
a fait à plusieurs reprises un haut lieu 
religieux, passant du statut d’évêché à 
celui d’Université protestante. Son uni-
té géographique repose sur une forme 
de haute vallée en « arête de poissons » 
dans laquelle on pénètre par la cluse 
de Saillans et dont l’on ne s’extrait que 
par des cols d’altitude. La cohésion est 
aussi politique : Die n’est rien sans les 
communes du Diois, et les communes 
du Diois ne peuvent exister sans Die !
Elle est économique, autour d’une ac-
tivité reposant sur une agriculture as-
sociant la polyculture et l’élevage à des 
productions de qualité : la Clairette de 
Die, la lavande fine, les noix, le picodon, 
mais aussi des élevages hors sol et un 
nombre important de très petites en-
treprises de service.

En 1970, une première forme de mobi-
lisation collective émerge, avec la créa-
tion du Comité de Défense du Diois.

PHASES ACTEURS CLEFS ACTIONS PRINCIPALES

•  1970-1995 :  
le développement local

•  Les 2 intercommunalités 
du Diois et du Val de Drôme ; 
en partenariat privilégié avec 
l’État et le Conseil Général

•  Mise en	 place d’organi-
sations intercommunales. 
Révélation de ressources 
spécifiques. Appui extérieur 
au développement de filières

•  1990-2005 : 
le développement territorial

•  Les 4 intercommunalités 
(du Diois, du Val de Drôme, du 
Crestois, du Pays de Sail-
lans) en partenariat privilégié 
avec l’Europe et la Région

•  Poursuite de l’intégration 
intercommunale. Actions cultu-
relles et patrimoniales. 
Programme de Développement,  
de l’agriculture biologique

•  2005,
l’entrée en transition

•  Les 3 intercommunalités 
de la vallée, des entreprises 
privées, des associations

•  Grand Projet Biovallé, 
Multiplication d’innova-
tions sociales dispersées
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Ce dernier élabore un projet collectif 
d’avenir au travers du Livre Blanc du 
Diois (1970) puis du Plan d’Aménage-
ment Rural du Diois (1974), avec l’appui 
financier de l’État.
Le Syndicat d’Aménagement du Diois, 
qui est la première structure inter-
communale avec une vocation large 
d’aménagement du territoire est créé 
dans la foulée en 1974. Impulsée par 
des élus locaux soucieux de « conser-
ver les rênes », tels que Charles Monge 
à Recoubeau, ou Marcel Bonniot à Die, 
leur démarche a rapidement associé 
des néo-ruraux soucieux de s’impli-
quer dans la vie locale, tels que Thierry 
Geffray, à Bellegarde en Diois, et Michel 
Vartanian, à Chamaloc.
Tous inscrivent leur parcours dans une 
logique de « pays » cohérent, soucieux 
d’affirmer une certaine forme d’au-
tonomie et de saisir les occasions de 
développement offertes par la multipli-
cation des politiques publiques, quelle 
que soit leur échelle de déploiement.

Le Val de Drôme,  

et la question permanente  

de la « gouvernance par l’aval »

La Communauté de Communes du Val 
de Drôme regroupe aujourd’hui 30 000 
habitants dans 30 communes, dont 
la moitié habite deux villes, Livron et 
Loriol, faisant le lien avec la vallée du 
Rhône. Un Syndicat d’Aménagement 
créé en 1980, est devenu District en 
1986, puis Communauté de Communes 
en 2000. Son périmètre intercommunal 
évolue fréquemment, au gré des adhé-
sions ou rejets par les communes de 
la politique menée et des programmes 
associés. Cette construction s’est faite 
par la revendication permanente d’un 
rôle moteur dans le développement 
de la vallée. Chaque fois que la pos-
sibilité de coordination s’ouvre, le Val 
de Drôme s’en saisit. Les partenariats 
se multiplient sur des périmètres va-

Die vu depuis la Croix de Justin
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riables, selon les thèmes abordés et les 
occasions de financement. Il s’agit de 
s’affirmer et se légitimer, face aux com-
munes et autres échelons, par l’effica-
cité des actions menées. On l’a vu, l’in-
tercommunalité du Val de Drôme s’est 
inscrite dans une logique de vallée, et a 
développé des services environnemen-
taux importants, dans le domaine de la 
gestion de l’eau et des déchets.

La relation entre le Diois et le Val de 
Drôme est marquée par l’affirmation 
de convergences en même temps que 
des divergences d’approches, en par-
ticulier sur la gestion de la rivière. La 
convergence repose sur la capacité de 
lier l’aménagement de la rivière au dé-
veloppement local.

↑ Le siège de la Communauté de communes 
du Val de Drôme sur l’Écosite d’Eurre

La divergence résulte des différences 
de préoccupations liées à l’eau entre 
l’amont et l’aval de la rivière. La haute 
vallée reste essentiellement préoccu-
pée par des enjeux de qualité de vie et 
de services aux communes (assainisse-
ment), ainsi que par le développement 
économique et touristique. La basse 

vallée reste préoccupée par des enjeux 
de développement agricole (agricultu-
re irriguée notamment), résidentiel et 
touristique, sans oublier la nécessité 
permanente d’affirmation politique de 
la structure intercommunale. Tous sont 
concernés par la protection contre les 
crues de la rivière.

La création du Parc Naturel Régional 
du Vercors en 1970, semble avoir eu 
un impact marginal sur la Vallée de 
la Drôme. S’il se superpose à la par-
tie montagneuse du Nord de la vallée, 
dans la Gervanne et le Diois, il est soi-
gneusement tenu à l’écart par les élus 
locaux. Ces derniers en font une af-
faire « d’écolos urbains ». L’installation 
du siège du parc à Lans en Vercors, au 
Nord du massif témoigne de la réalité 
de cette option.

Une forte dépendance à des politiques

externes

La mise en place des structures inter-
communales a permis aux habitants et 
acteurs locaux de bénéficier avec effi-
cacité de politiques de développement 
local [5], qui reposent sur la contrac-
tualisation et vont s’avérer fort nom-
breuses. Avant la décentralisation, dans 
les années 1970, l’État a mis en œuvre 
les Plans d’Aménagement Ruraux, dont 
les actions portaient sur l’agriculture, 
mais aussi la diversification d’activités 
telles que le tourisme, ainsi que l’amé-
lioration des équipements.

La région qui avait impulsé les contrats 
de pays à la même époque, les a ren-
forcés et multipliés à partir de 1984. Le 
Diois a souvent été précurseur. En 1984, 
il a été signataire du premier contrat de 
pays de développement économique 
avec la région Rhône-Alpes, suivi de 
quelques années par le Val de Drôme.
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↑ Périmètres des intercommunalités et li-
mites du bassin versant de la Drôme en 1980

À partir de 1985, les crédits européens, 
déjà évoqués pour le financement des 
aménagements, accompagnent des 
actions de développement. Inscrits 
dans des principes très innovants de 
conduite des politiques publiques, ils 
ont été un bras de levier déterminant 
pour renforcer les coordinations, amé-
liorer les équipements et surtout ac-
compagner de nouvelles filières.

Entre 1985 et 1993, ils ont représenté 
un apport financier de l’ordre de 340 F 
(51 euros) par habitant, avec des taux 
de subvention de l’ordre de 67 %. Ils 
ont été suivis, entre 1989 et 1993, par 
les Programmes de Développement des 
Zones Rurales Fragiles (PDZR), porteurs 
de dotations de l’ordre de 1 600 francs 
par habitant (243 euros), avec des taux 
de subvention de 80 %. Le Val de Drôme 
n’était pas éligible au PDZR.

Ces crédits ont accompagné la struc-
turation des filières de qualité, parmi 
lesquelles les plantes aromatiques ou 
médicinales. Ce sont ces dotations, 
combinées à une fine connaissance 
des rouages des procédures, qui ont 
permis le financement exceptionnel du 
tunnel de Boulc-en-Diois, suite à un 
éboulement qui avait coupé la vallée 
d’accès au village.

1990-2005  
Le temps du développement 
territorial

Le syndicat d’aménagement se trans-
forme en District Rural de Dévelop-
pement du Diois en 1994, avant d’être 
constitué en communauté de com-
munes en 2001. À cette occasion, les 
communes du canton de Saillans 
quittent le Syndicat d’Aménagement du 
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Diois pour former leur propre district, 
sous la Présidence de Max Liotard. Du-
rant cette même période, dans le Val de 
Drôme, les rivalités entre les communes 
rurales qui regroupent la majorité des 
populations et la Ville de Crest, alors 
dirigée par Jean Pierre Tabardel, ont 
conduit cette dernière à sortir de l’in-
tercommunalité dès 1994, pour consti-
tuer avec 3 communes voisines la Com-
munauté de Communes du Crestois. 
La ville s’isole à nouveau en 2006, sous 
l’impulsion d’Hervé Mariton, longtemps 
réputé pour son aversion à toute forme 
de coopération intercommunale. Suite 
aux réformes des collectivités territo-
riales de 2010, et face à l’obligation faite 
aux communes d’adhérer à une inter-
communalité, la ville-centre s’allie avec 
les communes du Crestois et du canton 
de Saillans pour former la Communauté 
de Communes du Crestois et du Pays de 
Saillans en 2013 (carte page suivante).

« De l’arrière-pays de l’époque produc-
tiviste à l’avant-pays de la qualité » : ce 
slogan a été la base d’un projet de ter-
ritoire élaboré dans le Diois entre 1995 
et 2000 en mobilisant un important dis-
positif de participation des habitants. Il 
tend à promouvoir l’accueil de nouveaux 
actifs et la typicité des produits et des 
services en revendiquant une forte qua-
lité environnementale. Le Diois a été re-
connu comme Pays test de la politique 
des Pays dès 1997 et son périmètre re-
coupe l’aire d’influence de la commu-
nauté de communes. L’ambition de la 
charte de Pays était ainsi libellée : « En-
semble, osons construire un pays d’ave-
nir, équilibré et ouvert pour vivre mieux 
et plus nombreux ». À partir de cette 
base, le Pays s’est efforcé de dévelop-
per des procédures de développement 
économique et territorial à partir de son 
propre périmètre, n’acceptant d’être in-
tégré dans des espaces plus larges que 
lorsque la situation l’imposait.

Les élus du Diois ont mis en place une 
ingénierie qui leur a permis de mobili-
ser les financements externes, tout en 
restant au service de leur propre pro-
jet de territoire. L’objectif permanent a 
été de consolider le territoire Diois, au 
travers d’un projet et d’une structure 
porteuse indissociables, en vue d’être 
reconnu et de collaborer avec les voi-
sins d’égal à égal.

↓ La Carline,  
coopérative de consommateurs à Die

Cette logique a été mobilisée au cours 
des années 1990, dans la stratégie tou-
ristique des Pays du conseil général 
(pays touristique « Vallée de la Drôme-
Diois », élargi alors à la plaine de Va-
lence) ainsi que les Contrats Globaux 
de Développement initiés par la région 
Rhône-Alpes. En effet, le zonage pro-
posé par la région reprenait l’ensemble 
du territoire Val de Drôme et Diois, avec 
un objectif de mise en cohérence des 
projets de l’amont et de l’aval de la val-
lée de la Drôme. La mise en œuvre de 
ces contrats s’est révélée fastidieuse 
et s’est traduite en fait par la division 
d’une enveloppe financière entre deux 
secteurs (aval et amont). Cette même 
dynamique distincte entre le Diois et le 
reste de la vallée s’est retrouvée dans 
le cadre des Contrats de Développe-
ment Rhône-Alpes successifs pour au 
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final, aboutir à la mise en place de deux 
contrats différenciés, à l’occasion de la 
reconnaissance du pays Diois, en 2005.

La construction des intercommunali-
tés du Diois et du Val de Drôme repose 
sur un fond commun de valeurs, en op-
position au modèle urbain. Il s’agit de 
faire vivre la solidarité entre centres-
bourgs et campagne, de faire de la di-
versité des ressources et du milieu un 
atout de développement économique. 
L’attention est portée sur la qualité du 
cadre de vie et à l’environnement, sur la 
valorisation des savoirs et savoir-faire 
des hommes et des produits.

La lente construction de spécificités

C’est durant ces deux périodes com-
prises entre 1980 et 2005 que ce sont 
construites des spécificités, résultant 
d’une exceptionnelle coordination 

d’acteurs d’abord privés, les politiques 
publiques n’étant mobilisées qu’après 
un lent processus de révélation qui 
mérite d’être raconté, à travers les 
cas de trois secteurs clefs que sont 
l’agriculture, la culture et le tourisme.

La saga des plantes aromatiques  

et médicinales et de l’agriculture 

biologique

À la fin des années 1970, les montagnes 
du Diois et du Val de Drôme ont vu la 
rencontre entre deux populations. Les 
« paysans traditionnels », présents 
depuis des générations, voyaient leur 
monde s’effondrer, après plus d’un 
siècle d’exode rural dont l’issue risque 
de leur être fatale. Ils étaient porteurs 
de savoir précieux sur la nature des 
terres, les climats, les pratiques d’éle-

↑ Périmètres des intercommunalités et limites du bassin versant de la Drôme en 1993
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vage et de culture, les procédés de ré-
colte et de transformation, qu’ils ne 
pouvaient plus transmettre faute de 
successeurs. C’est à la même époque 
qu’ont commencé à arriver en nombre 
des « néo-ruraux », aspirant à des mo-
des de vie proches de la nature, et 
porteurs de sens correspondant à des 
choix de vie individuels. Leurs récits 
témoignent de la qualité des relations 
qu’ils ont pu avoir avec des paysans de 
leurs villages, qui leur ont transmis les 
savoirs qu’ils ne pouvaient pas trans-
mettre à leurs descendants, le plus 
souvent partis en ville.

Contrairement à d’autres situations où 
la coexistence entre les anciens et les 
nouveaux a été difficile voire inexis-
tante, on peut voir là des relations 
qui reposaient sur une tolérance réci-
proque, à la condition que les convic-
tions de chacun ne puissent être re-
mises en cause. Dans les vallées ou les 
zones plus favorisées, une troisième 
catégorie « d’agriculteurs modernisés » 
s’affirmait. Ils s’inscrivaient dans la mo-
dernisation de l’agriculture, qui repo-
sait sur la mécanisation 
des exploitations et leur 
agrandissement. Dans ces 
conditions, la coexistence 
avec les néo-ruraux en 
recherche de terres, a été 
au départ, plus difficile.

Parmi eux, Sjoerd Warte-
na et Ton Vink arrivaient 
de Hollande et Rodolphe 
Balz de Suisse. Ils ont dé-
tecté la présence d’une 
exceptionnelle biodiver-
sité, à l’heure où émer-
geaient d’importants be-
soins dans les domaines 
des soins par les plantes, 
et d’autres usages qui 
pouvaient y être asso-

ciés (cosmétologie, homéopathie, aro-
mathérapie). En 1983, la crise de la la-
vande liée aux importations chinoises 
et bulgares, mais aussi l’usage crois-
sant de substances de synthèse, allait 
les amener à être pionniers d’essais de 
nouvelles plantations : mélisse, thym, 
sauge, etc.

Sjoerd Wartena s’est associé à des agri-
culteurs en place pour créer la coo-
pérative des plantes aromatiques du 
Diois, qui a effectué les premiers es-
sais de mécanisation et de séchage. 
Ton Vink a créé la société l’Herbier du 
Diois et Rodolphe Balz a créé un pre-
mier Groupement de producteurs dans 
la vallée de la Gervanne, puis la société 
Sanoflore, spécialisée dans les huiles 
essentielles.

Aujourd’hui, ce sont 8 entreprises spé-
cialisées [6] qui réalisent annuellement 
un chiffre d’affaires de plus de 50 mil-
lions d’euros et ont permis la création 
de près de 275 emplois dans la vallée. 
Si ces entreprises vivent des relations 
de voisinage « cordiales » reposant 

Distillerie Sanoflore de l’Escoulin
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parfois sur des échanges de matières 
premières et à l’occasion, de marchés, 
aucune organisation structurée ne 
coordonne leurs activités et promo-
tions.

Face aux importants besoins en appro-
visionnement de plantes aromatiques 
et médicinales sous label bio, le Comité 
de Développement de l’Agriculture du 
Diois, animé par le District Rural de dé-
veloppement du Diois impulse durant 
les années 1990 un programme de dé-
veloppement de l’agriculture biologique 
en étroite relation avec les 4 coopéra-
tives du Diois. Ce programme compre-
nait différents volets : appui technique, 
aide à la reconversion, aide au compos-
tage, promotion des produits. Au bout 
de 5 ans, plus de 50 exploitants étaient 
engagés dans un programme de recon-
version.

Au début des années 2000, le déve-
loppement de l’agriculture biologique 
gagne l’aval de la vallée. Tandis que 
l’intercommunalité du Val de Drôme af-
firme sa politique locale de soutien à 
l’agriculture, en s’appuyant sur le déve-

loppement de l’agriculture biologique, 
l’intercommunalité du Diois réduit au 
contraire les moyens humains et finan-
ciers alloués à ce secteur.
La Drôme devient le premier départe-
ment français en nombre d’exploitants 
sous label biologique, et en son sein la 
vallée de la Drôme, le 1er des territoires 
bio drômois. L’impulsion et l’innovation 
sont venues des montagnes, mais elles 
sont aujourd’hui largement élargies à 
la plaine et à l’échelle départementale, 
avec les risques permanents d’une ba-
nalisation.

L’action culturelle : un puissant levier

Une dynamique culturelle a de tout 
temps, profondément marqué le terri-
toire. Le renouveau du Diois s’est ac-
compagné d’une action patrimoniale 
et culturelle à forte intensité, marquée 
par l’arrivée dans les années 1980 de 
créateurs et la mise en place d’événe-
ments dont certains ont eu un retentis-
sement national. Le Festival Est-Ouest 
est créé à Die en 1988 par Ton Vink, à 
l’occasion de l’organisation du cham-
pionnat du monde de course à pied en 

Vigne en culture biologique à Saillans
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montagne. Après 15 années de reten-
tissement international, marqué par 
l’ouverture de l’Europe à l’Est, il existe 
encore aujourd’hui.
En 1990, André Pitte, crée la Fête de 
la transhumance, qui connaît aussi un 
rayonnement international durant plu-
sieurs années.

↓ Affiche de la Fête de la transhumance 1994

La compagnie des Oiseaux de passage 
dirigée par Jacques Coutureau s’ins-
talle à la même époque et constitue, 
avec d’autres équipements permanents 
tels que la médiathèque de Die et du 
Diois, le cinéma Le Pestel, la librairie 
Mosaïque, une offre culturelle unique 
pour un territoire rural « à faible den-
sité ». Cette action culturelle s’inscrit 
dans l’histoire longue du territoire, tout 
en l’ouvrant vers d’autres pays invités. 
À la même époque, le Crestois n’est 
pas en reste. Avec la Fête des caprines, 
mais aussi l’installation de la compa-
gnie « Transe Express » puis la création 
de la Gare à Coulisses, c’est un pôle 
culturel unique qui s’est constitué dans 
l’ensemble de la Vallée. 

Au-delà de l’effet d’attractivité sur de 
futurs habitants, cette dynamique a 
renforcé des coopérations entre les 
populations locales et de nouveaux 
rassemblements. En mobilisant sans 
relâche des ressources patrimoniales, 
elle a participé au profond renouvelle-
ment identitaire du territoire, en l’ins-
crivant dans une dynamique d’ouver-
ture et de participation.

Les ambiguïtés  

du développement touristique

Le tourisme pourrait être le troi-
sième élément de convergence 
entre Diois et Val de Drôme. 
Même si la vallée de la Drôme 
n’est pas devenue un pôle de dé-
veloppement aussi important que 
la vallée de l’Ardèche, elle est 
porteuse d’initiatives répondant à 
de nouvelles attentes : itinérance, 
écotourisme, remise en forme, 
méditation sont des théma-
tiques largement répandues dans 
l’offre touristique de la vallée de 
la Drôme. La rivière constitue 

Le pôle culturel La Gare à Coulisses
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en cela une autre ressource partagée, 
mais la coordination des acteurs reste 
à interroger. Nombre de projets déve-
loppés depuis les années 1980 n’ont 
pas connu de suite. Le Contrat de dé-
veloppement touristique « Plaine de 
Valence-Vallée de la Drôme-Diois » qui 
visait à associer les vallées du Rhône et 
de la Drôme n’a pas perduré.

Aucune suite n’a été donnée au projet 
de signalétique touristique de la Val-
lée de la Drôme dans le cadre du pre-
mier Contrat de Développement Rhô-
ne-Alpes. Durant longtemps, ce sont 
11 Offices de tourisme qui ont fait la 
promotion de la vallée, de façon non 
coordonnée. L’intercommunalité du Val 
de Drôme n’a pas pu récupérer la com-
pétence touristique. Aujourd’hui en-
core le Diois possède son propre office 
et sa signalétique, distincte de celles 
de l’aval de vallée, dont les offices se 
sont regroupés sous le terme unique 
de « Vallée de la Drôme ».

Cette dispersion se traduit par l’im-
possibilité de traiter correctement de 
l’enjeu de régulation de la baignade et 
des autres loisirs, de l’aménagement 
des sites et des conflits entre activités 
de loisirs et d’autres usages, parmi les-
quels celui de la préservation des mi-
lieux. De 2016 à 2018, une étude sur les 
impacts des loisirs et des sports d’eau 
vive est réalisée par le SMRD dans l’ob-
jectif de définir un schéma de cohé-
rence. Cependant faute d’implication 
suffisante des élus locaux, notamment 
sur la question de la baignade, aucun 
plan d’action coordonné à l’échelle de 
la vallée n’est à ce jour engagé.

Au final, la coexistence sur la même 
vallée de deux puis trois intercommu-
nalités, aux histoires et objectifs de 
développement distincts, ainsi que le 
nouage d’alliances variables en fonc-

tion des procédures, affirment sans 
cesse la coexistence de deux projets de 
territoire, plus ou moins coordonnés. 
Si le bas de la vallée s’est revendiqué 
et affirmé de longues années durant 
comme le chef de file des opérations 
d’aménagement de rivière, il n’en est 
rien dans le champ du développement 
territorial. Les acteurs du Diois ont im-
pulsé précocement une stratégie ter-
ritoriale de développement de l’agri-
culture biologique, stratégie également 
développée par la suite à l’aval de la 
vallée, et revendiqué par l’échelon dé-
partemental aujourd’hui.

Biovallée, ou la question
de l’entrée en transition

Les projets Biovallée

Biovallée est un mot fourre-tout, poly-
sémique. D’invention récente (2002), 
son adoption a été très rapide, au 
sein et surtout à l’extérieur du « ter-
ritoire ». Mais de quel « territoire » 
parle-t-on ? Justement, comme tous 
les mots fourre-tout, ce terme s’est 
imposé parce qu’il permettait de dési-
gner une réalité qu’on ne savait pas dé-
nommer autrement : cet espace autour 
de la rivière Drôme, fruit de construc-
tions historiques, sociales, culturelles, 
économiques et politiques multiples, 
mais aussi porteur d’envie et de pro-
jets communs, bref, cette « Vallée de la 
Drôme », ou « Val de Drôme - Diois » ou 
bien « Val de Drôme - Crestois - Pays 
de Saillans - Diois », pour reprendre les 
différentes terminologies existantes lo-
calement. Comme tous les mots fourre-
tout, sa facilité d’utilisation occulte la 
complexité de la réalité qu’il désigne. 
Vue de l’extérieur, c’est un cas d’école 
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de la transition écologique. De l’inté-
rieur, c’est autre chose. Biovallée a été 
tour à tour le nom d’un projet agricole, 
puis l’intitulé de différentes procédures 
contractuelles de développement ter-
ritorial (voir carte ci-contre). Il demeure 
aujourd’hui le nom d’une Association et 
d’une marque déposée, et a été accolé 
au nom de l’intercommunalité de l’aval. 
Mais il incarne aussi le débat perma-
nent sur le périmètre pertinent et la 
gouvernance pour l’aménagement des 
espaces et le développement des acti-
vités de la vallée.

Une marque avant d’être un territoire

Le terme Biovallée trouve son origine 
dans la politique de développement 
de l’agriculture biologique à l’aval de la 
vallée. En effet, quelques années après 
le Diois, l’intercommunalité du Val de 
Drôme investit fortement ce secteur 
de niche, alors encore délaissé par la 
Chambre d’agriculture. En 2002, elle 
lance une étude visant à définir son 
« projet Bio » (par le prestataire Agro-
synergie) ; celle-ci propose de dévelop-
per d’une part la filière de production, 
commercialisation et consommation 
de produits biologiques et d’autre part 
un marketing territorial sur le carac-
tère « bio » de la vallée. C’est à cette 
occasion que la marque Biovallée est 
déposée par la CCVD auprès de l’INPI 
(en même temps que celle de « Écoval-
lée » en 2002). Une autre étude confiée 
à l’agence de communication « Essen-
tiel » permet de définir l’identité vi-
suelle et le slogan : « Biovallée - Val de 
Drôme : la terre du savoir bio » en 2004.

La place centrale des procédures

contractuelles

Ces premières réflexions sur le déve-
loppement de l’agriculture biologique 

alimentent deux projets à l’échelle de 
la vallée, dans un contexte d’entente 
politique très favorable entre les prési-
dents des intercommunalités du Diois 
et du Val de Drôme, Thierry Geffray et 
Jean Serret. Le Pôle d’Excellence Ru-
rale Biovallée (2007), porté par l’in-
tercommunalité du Diois concerne le 
développement des filières Plantes 
Aromatiques et Médicinales et de 
l’écoconstruction. La marque Bioval-
lée est redéposée en 2006 pour inclure 
l’ensemble de la vallée de la Drôme et 
pas uniquement le territoire du Val de 
Drôme. Elle élargit son objet au-delà 
de la production agricole biologique.

La coopération entre les intercommu-
nalités se poursuit et s’élargit, à l’ex-
ception de la ville de Crest. Elle dé-
bouche sur la contractualisation du 
Grand Projet Rhône-Alpes « Biovallée », 
en 2009, qui vise à « faire de la vallée 
de la Drôme un territoire de référence 
en matière de développement humain 
durable », avec trois axes d’action : 
l’aménagement du territoire avec l’éla-
boration d’un éco-SCoT (Schéma de 
Cohérence Territoriale), le développe-
ment de filières (énergie renouvelable, 
bois, écoconstruction, agriculture bio-
logique), et l’accueil d’activités de re-
cherche et formation. Ce projet est 
rendu possible à la fois par l’entente 
entre les deux exécutifs des intercom-
munalités et les liens étroits dévelop-
pés avec l’exécutif de la Région Rhô-
ne-Alpes.

Les subventions allouées sont de 
15 millions d’euros sur 5 ans et per-
mettent l’emploi d’un chef de projet 
dédié. Le développement de l’agri-
culture biologique et l’écoconstruc-
tion constituent des actions phares, 
et deux pôles sont objets d’aménage-
ments importants : le campus Bioval-
lée au sein de l’écosite d’Eurre, et le 
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↑ Périmètres des intercommunalités et limites du bassin versant de la Drôme en 2013

Culture de thym biologique 
 à Saillans
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Centre d’accueil du Martouret à Die : les 
logiques du chacun « chez soi » per-
durent ! Biovallée a bénéficié de relais 
et de supports de communication très 
puissants, avec nombre de reportages 
sur des médias nationaux, mais aussi 
des films et ouvrages. Cette dynamique 
explique une part de l’attractivité rési-
dentielle du territoire.

Derrière cette procédure contractuelle 
financièrement très intéressante, se 
pose en filigrane la question d’une po-
litique d’aménagement et de dévelop-
pement territorial commune sur la val-
lée. Les élections de 2007 et la réforme 
territoriale amène une nouvelle recom-
position politique. Le projet de Sché-
ma de Cohérence Territoriale (SCoT) à 
l’échelle de la vallée ne démarre pas, 
sur la base d’une crainte des élus du 

Diois de voir les capacités de dévelop-
pement économique pilotées par l’aval. 
À l’approche de la fin du Grand Projet 
Biovallée, l’intercommunalité de Diois 
ne souhaite pas poursuivre sa coopéra-
tion avec l’aval, craignant pour son au-
tonomie. La coopération entre le Val de 
Drôme et la nouvelle intercommunalité 
du centre de vallée se poursuit, mais 
sans utilisation du vocable de Biovallée 
(voir ci-dessous).

La difficulté de la société civile à trou-

ver sa place : l’association Biovallée

Un des points de critique de la gou-
vernance du projet Biovallée, portée 
par le milieu associatif, est le manque 
d’implication des citoyens. L’intercom-
munalité du Val de Drôme répond en 

Évolution des logotypes  
de l’intercommunalité 
du Val de Drôme

> L’évolution du logo Biovallée et de son utilisation 
est symptomatique des bifurcations des projets. Le 
logo défini en 2004 dans le cadre du « projet bio » 
par l’intercommunalité du Val de Drôme est repris 
dans le cadre du Grand Projet Rhône-Alpes (2010), 
en excluant les références à l’agriculture, puis aux 
entités géographiques, dans l’optique de privilégier 
le caractère exemplaire et universel du projet plutôt 

que son ancrage local. Ce logo est aujourd’hui tou-
jours utilisé par l’Association Biovallée et l’ensemble 
de ses membres. De plus, face aux désengagements 
des autres collectivités, l’intercommunalité du Val de 
Drôme se réapproprie le concept de Biovallée dont 
elle a été l’initiatrice, en l’incorporant à son propre 
logo, en 2016.
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partie à cette critique, en œuvrant à 
l’implication des acteurs privés et as-
sociatifs dans le projet. L’association 
Biovallée est ainsi créée en 2012. Ini-
tialement, elle vise à développer et gé-
rer la marque Biovallée, qui fonctionne 
avec un système de charte à points. 
Elle associe les intercommunalités 
ainsi que toutes les autres structures 
publiques et privées du territoire qui 
souhaitent bénéficier de l’utilisation 
de cette marque. Sous l’étroit pilotage 
de l’intercommunalité du Val de Drôme 
au départ, l’association est progressi-
vement remise entre les mains de la 
société civile. Elle réforme ses sta-
tuts en 2015 en vue d’intervenir dans 
le domaine de l’animation territoriale à 
l’échelle de la vallée. En plus de la ges-
tion de la marque, elle a pour nouvel 
objet de « permettre et faciliter la coo-
pération et la synergie d’action de tous 
les acteurs en faveur d’un développe-
ment économique humain et durable ».

Elle appuie la structuration d’acteurs en 
réseau, autour notamment de l’éco-hé-
bergement ou de l’agro-écologie. Elle 
tente également de fédérer les acteurs 
publics, associatifs et économiques de 
la vallée autour d’un nouveau projet de 
développement à l’échelle de la vallée, 
à travers la candidature à un appel à 
projet national sur les « territoires in-
novants de grande ambition », pour le 
moment sans succès. Les soutiens fi-
nanciers des deux intercommunalités 
de l’amont et du centre de la vallée 
(Diois et Crestois-Pays de Saillans) sont 
en permanence remis en question. L’in-
tercommunalité du Val de Drôme, par 
contre, soutient l’Association.

Par ailleurs, elle continue d’affirmer un 
projet et une image Biovallée : son nom 
est désormais « Val de Drôme en Bio-
vallée » (Figure 12). Elle organise régu-
lièrement des soirées d’échanges-dé-

bats, « autour des grands courants 
de pensées que soulève notre société 
contemporaine », en matière de « dé-
veloppement durable », en partenariat 
avec le magazine Alternatives écono-
miques.

Malgré ces remous et difficultés in-
ternes, Biovallée a acquis une notorié-
té nationale, voire internationale, qui 
ne décroît pas. Pour autant, son image 
auprès de la population demeure plus 
mitigée. La confusion sur ce qu’est 
Biovallée perdure. On assiste à une 
fragmentation des rôles. L’association 
continue à porter la marque et à dé-
fendre un fonctionnement en réseau, 
sans pouvoir élargir de façon significa-
tive le cercle des entreprises et acteurs 
de la société civile impliquée. Le Val de 
Drôme continue à en faire un projet 
phare de sa politique, au travers d’une 
réappropriation du nom, alors que les 
autres collectivités s’en éloignent, au 
gré des fluctuations des ressources fi-
nancières.

La multiplication des lieux et des 

réseaux de l’innovation sociale

Comme dans d’autres espaces ruraux, 
on assiste dans la vallée de la Drôme 
à l’affirmation de l’innovation sociale, 
comprise comme une « intervention 
initiée par des acteurs sociaux pour 
répondre à une aspiration, subvenir à 
un besoin, apporter une solution ou 
profiter d’une opportunité d’action ». 
Les projets concrets foisonnent. Ils 
concernent la revitalisation de l’agri-
culture familiale par l’agriculture biolo-
gique et les circuits courts, allant de 
pair avec la mise en valeur de produits 
agricoles traditionnels et/ou spéci-
fiques au territoire (circuits courts de 
viande de mouton, valorisation des 
plantes, nouveaux produits viticoles…).
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On voit également émerger de nouvelles 
formes d’hébergement touristique, et la 
multiplication d’activités liées au bien-
être. Les écoles alternatives se multi-
plient et le lien au territoire passe aus-
si par la conception et la réalisation de 
nouveaux modes d’habitat, la mobilisa-
tion de l’épargne coopérative, et la mise 
en œuvre de nouveaux matériaux. On 
assiste aussi à la création d’activités de 
recyclage hors des circuits classiques 
de traitement des déchets.

La multiplication des initiatives té-
moigne d’un mouvement de fond. Un 
examen plus détaillé montre que des 
territoires peuvent connaître des dy-
namiques différenciées. Ainsi les initia-
tives sont plus anciennes dans le Diois, 
en zone de montagne, et se multiplient 
ensuite dans la basse vallée. Certaines 
réalisations, telles que la Communau-
té éducative de Vercheny, peuvent dé-
passer soixante ans d’existence. Elles 
sont inscrites dans la durée avec des 
problèmes de succession à leurs ini-
tiateurs. Aujourd’hui, ce sont plusieurs 
lieux qui développent des expérimen-
tations mais aussi des actions de for-
mation dans le domaine de la transition 
agroécologique, comme les Amanins, 
(La Roche-sur-Grâne), l’Université de 
l’avenir (Ferme des Buis, La Roche-sur- 
Grane), l’École de la Nature et des Sa-
voirs (Bellegarde-en-Dois) ou encore la 
ferme de Baumerousse (Cobonne).
Des initiatives émergent également en 
matière d’innovations démocratiques, 
telle l’expérience de gestion collé-
giale et participative de la commune 
de Saillans, dont les habitants ont élu 
une liste « citoyenne » en 2014. Un 
événement annuel intitulé « Écologie 
au quotidien », témoigne d’une volon-
té de construire des liens forts entre 
ces multiples dynamiques de transition 
mais également d’autres mouvements 
externes au territoire.

La difficulté à envisager
la transformation du territoire

Entre indifférence, marginalisation et 
récupération, toutes ces initiatives ne 
laissent que peu de place à la perspec-
tive de changements plus importants, 
à l’échelle de l’ensemble de la vallée, 
ou d’un de ses territoires. Ce sont plu-
sieurs réseaux qui se superposent, 
à des échelles différentes, plusieurs 
d’entre eux ayant de fortes connexions 
avec l’extérieur du territoire.

L’ensemble de ces initiatives ne dé-
bouche pas sur une transformation 
du territoire, sauf pour des cas excep-
tionnels tels que la filière des plantes 
aromatiques et médicinales. Les 
structures de gouvernance classiques 
restent solidement ancrées autour des 
réseaux politiques classiques.

Progressivement, le slogan du « déve-
loppement humain durable » né dans 
le Diois, puis repris dans Biovallée, 
s’affirme de façon plus pragmatique 
comme « transversal, solidaire et du-
rable » en Val de Drome. Les procédures 
contractuelles s’éteignent au profit des 
Contrats « Ambition Région », négociés 
directement entre l’exécutif de la Ré-
gion et ceux des intercommunalités, 
en abandonnant toute référence à la 
participation citoyenne impulsée par 
les Conseils Locaux de développement, 
qui ont aujourd’hui disparu. Au fur et à 
mesure que certaines intercommuna-
lités se cantonnent à la production de 
services, en laissant de côté le projet 
de territoire, l’engagement associatif 
et citoyen tente de se substituer aux 
institutions pour affirmer la nécessité 
d’une « entrée en transition ».            ▪
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CONCLUSION

Nous avons mis en parallèle l’évolution 
des processus d’aménagement et de 
gestion de rivière et des processus de 
développement territorial de la val-
lée. Au-delà de la longue période de 
l’affirmation de la puissance l’État, la 
décentralisation interroge fortement la 
place des acteurs locaux et la perma-
nence des dépendances externes.

Ainsi, fin 2017, le SMRD a une chance 
de retrouver une place centrale dans 
la gestion de l’eau sur le bassin versant 
et de recouvrer certaines marges de 
manœuvre à la fois financières et poli-
tiques. La question de l’usage agricole 
de l’eau est en passe de se résoudre 
par la connexion des réseaux de la 
basse vallée avec des ressources exté-
rieures au territoire (Isère et Rhône), 
tandis que les restrictions se négo-
cient à l’échelle du département. Cette 
question échappe ainsi en grande 
partie à la CLE et au SMRD. Mais le 
syndicat rencontre des difficultés à 
traiter de la question foncière liée à la 
gestion physique de la rivière.

Il n’a jusqu’à maintenant été que fai-
blement impliqué dans les réflexions 
liées à l’élaboration des documents 
d’urbanisme, que ce soit à l’échelle 
des communes (PLU), et plus ré-
cemment à l’échelle des intercom-
munalités (SCoT). Le SMRD a devant 
lui de nouveaux défis, en particulier 
celui de maintenir une solidarité à 
l’échelle du bassin versant pour trai-
ter conjointement des enjeux de taille 
et jusqu’alors insuffisamment traités, 
comme la lutte contre les inondations, 
le partage des usages, notamment 
de loisirs, mais aussi faire travail-
ler ensemble des acteurs toujours 
plus nombreux et plus concernés par 

l’avenir de leurs rivières et des terri-
toires qu’elles font vivre. Arrivera-il à 
faire de la rivière un objet à nouveau 
fédérateur ? En matière de gouver-
nance, comment associer davantage 
les habitants du bassin versant à 
la gestion de l’eau, comment ouvrir 
encore davantage l’espace de délibé-
ration que constitue la Commission 
locale de l’Eau ?

Au-delà du SMRD, deux enjeux ma-
jeurs peuvent être identifiés. Le 
premier porte sur les possibilités et 
les modalités d’urbanisation dans un 
contexte de limitation de la ressource 
en eau, dont les SCoT et les PLUI 
devraient être les principales scènes 
d’arbitrage. Le second, dans ce même 
contexte de raréfaction de la res-
source en eau, porte sur le développe-
ment touristique autour de la rivière. 
La fréquentation croissante de la 
Drôme et de ses affluents en période 
estivale (baignade, canoë, canyoning, 
randonnée aquatique) est croissante 
mais encore très peu encadrée.

Du point de vue du développement, le 
projet Biovallée peine à se renouveler, 
sans pour autant que les initiatives 
individuelles et collectives relevant 
de l’innovation sociale ne s’essouf-
flent. Elles font de ces expériences 
alternatives des « utopies réelles » 
ou s’inventent d’autres chemins, sans 
pouvoir modifier les dynamiques 
territoriales. Ce sont des lieux et des 
réseaux qui se superposent, sans re-
mettre en cause les grands équilibres 
qui structurent les territoires.

Plusieurs conclusions peuvent tou-
tefois être proposées. La rivière a pu 
faire l’objet d’une gestion « intégrée », 
couplant aménagement de rivière et 
développement local, dans le cadre 
d’une coordination renforcée entre les 



198 La rivière Drôme, à l’épreuve de la décentralisation

acteurs de la vallée, autour d’un chef 
de file qui a été l’intercommunalité 
du Val de Drôme. Celle-ci disposait 
alors d’une triple légitimité : politique, 
de par sa capacité à fédérer tous les 
acteurs de la vallée, administrative, de 
par sa capacité à articuler des procé-
dures complexes et techniques, de par 
sa capacité à assurer une présence 
de proximité sur l’ensemble du bassin 
versant.

Cette coordination interne était com-
plétée par une capacité à articuler des 
interventions externes, autour d’un 
projet mobilisateur. Face à la diversité 
des normes à respecter, les acteurs 
des intercommunalités disposent 
d’une trop faible autonomie pour pou-
voir faire face aux enjeux, et recourent 
toujours à d’autres échelons, en parti-
culier au Département. Dans certaines 
situations, le Département a adopté 
une posture surplombante, au travers 
de laquelle il a cherché à imposer ses 
propres règles d’intervention et modes 
d’ingénierie.

Cela s’est traduit par des processus 
de fragmentation des approches, qui 
éloignent la possibilité d’une gestion 
intégrée du bassin versant. À d’autres 
moments, le Département s’est posi-
tionné comme un acteur « articulateur 
ou facilitateur » capable de traiter les 
conflits et de rechercher des solutions 
pour articuler des procédures com-
plexes.

Du point de vue du développement 
économique, la révélation puis la 
construction de nouvelles ressources 
territoriales, telles que les plantes 
aromatiques et médicinales ou l’agri-
culture biologique, ont été d’abord 
le fait d’acteurs extérieurs capables 
de révéler des qualités spécifiques 
au territoire. Le développement des 

filières a été ensuite le fait d’une 
coordination entre ces acteurs révé-
lateurs et les acteurs locaux, autour 
d’organisations de natures diverses. 
Là aussi, l’efficacité des politiques 
publiques dépend de la présence d’un 
chef de file capable de détecter les 
priorités, puis de coordonner des in-
terventions externes diversifiées.

La mise en parallèle des processus 
d’aménagement de rivière et de dé-
veloppement territorial interroge sans 
cesse la figure du chef de file et celle 
de l’acteur articulateur ou facilitateur. 
Elle amène à s’interroger sur ce qui 
fait territoire, et sur le rôle des ré-
seaux qui lui sont internes et externes. 
Plutôt que d’affirmer l’existence d’un 
territoire qui, à l’épreuve des faits, n’a 
jamais prouvé sa réalité, n’est-il pas 
temps plutôt de reconnaître les com-
plémentarités et de construire des 
relations de qualité ? Dans un contexte 
de concurrence entre les territoires, 
en particulier pour l’accès aux res-
sources financières, il y a là un défi à 
relever.

Alors, pourquoi un tel récit ? La réfé-
rence à un élément naturel, indiscu-
tablement commun, est peut-être le 
seul élément permettant de continuer 
de rassembler à l’échelle de la vallée, 
là où les alliances sont extrêmement 
fragiles et mouvantes, fortement dé-
pendantes des jeux politiques locaux 
et supra-locaux, des opportunités 
financières, des réformes territoriales. 
À l’inverse, les projets de territoires, 
un instant unifiés au travers du Grand 
Projet Rhône-Alpes Biovallée, n’ont 
que peu d’impact sur l’aménagement 
et la gestion de la rivière. En paral-
lèle, le contexte continue à évoluer 
fortement. La mise en œuvre de la loi 
GEMAPI (Gestion des milieux aqua-
tiques et prévention des inondations) 
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prévoit un transfert des compétences 
vers les communes et leurs groupe-
ments à l’horizon 2018. Cela induit le 
nécessaire renforcement de l’autono-
mie des territoires dans le domaine 
de l’aménagement des rivières et de 
la gestion des ressources en eau. La 
multiplication des défis et l’impact 
croissant du changement climatique 
constituent des défis majeurs, comme 
la sécheresse de 2017 qui peut être 
suivie d’autres épisodes pluvieux, aux 
conséquences toujours redoutables. 
Enfin, l’affirmation des métropoles 
renforce les questionnements sur la 
place de l’espace rural, et les possibi-
lités d’un profond renouvellement des 
relations entre villes et campagnes.

C’est dans ce contexte que trois 
scénarios peuvent être imaginés pour 
l’avenir :

1]  Le premier scénario est celui de 
la banalisation des territoires et de 
l’affirmation de la logique de marché. 
Les espaces ruraux périurbains, de-
viennent des aires d’extension ur-
baines. Les villages se voient entourés 
de couronnes « péri-rurales », au sein 
desquelles habitants deviennent des 
consommateurs de services, dont la 
qualité essentielle sera leur faible 
coût. Les missions des collectivités 
territoriales se réduisent au minima, 
avec une interrogation permanente sur 
leur capacité à exercer un minimum 
de solidarité et à préserver les biens 
communs, y compris en termes de 
partage des ressources en eau et de 
préservation des rivières et des mi-
lieux associés.

2]  Le second scénario est celui de 
l’autonomisation des territoires de la 
haute et de la basse vallée et de l’af-
firmation de leurs relations mutuelles, 
mais aussi avec d’autres territoires 

plus éloignés. Les intercommunalités, 
dont les présidents auront été élus au 
suffrage universel direct, y jouent un 
rôle fort, avec une capacité à déve-
lopper des relations avec les terri-
toires voisins. Elles sont à géométrie 
variables et reposent sur la complé-
mentarité et la réciprocité, dans des 
domaines aussi divers que la gestion 
de l’eau et des rivières, l’énergie, les 
transports, l’alimentation, la culture, la 
santé etc.

3]  Le troisième est celui de la transi-
tion et de l’invention d’un « nouveau 
monde citoyen », où s’affirment l’in-
ventivité des réseaux et la capacité 
d’organisation de la société civile. 
L’intercommunalité devient support, 
facilitateur d’initiatives de la socié-
té civile et du monde économique et 
de l’affirmation d’une économie pro-
ductive agricole et de services, repo-
sant sur de multiples lieux internes 
et externes au territoire. Ce dernier 
scénario pose la question de la gou-
vernance territoriale et de l’affirmation 
de nouvelles organisations, associant 
des acteurs publics, privés et associa-
tifs, capables de débattre puis d’agir 
pour protéger et développer des biens 
communs accessibles à tous, dont 
l’eau mais aussi la rivière Drôme font 
indéniablement partie.
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NOTES

[1] Sabine Girard a réalisé sa thèse de doctorat sur 
la rivière Drôme (GIRARD, 2012). Elle est habitante 
de la vallée depuis 2011 et conseillère municipale 
de la ville de Saillans depuis 2014. Pierre-Antoine 
Landel a été chargé de mission, puis directeur 
de l’agriculture, de l’équipement rural du Conseil 
général de la Drôme de 1985 à 1995, et directeur 
du District Rural de Développement du Diois de 
1995 à 1999.

[2] Chambre d’agriculture de la Drôme, 1958. 
Recueil des usages locaux à caractère agricole. 
Valence, département de la Drôme.
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[3] Un SAGE est un document qui définit les 
objectifs d’utilisation, de valorisation et de protection 
des ressources en eau et des milieux aquatiques. Il 
identifie également les conditions et les moyens à 
mettre en œuvre pour atteindre ces objectifs.

[4] Procédures contractuelles telles que les Plans 
d’Aménagement Ruraux (1974-87) dans le Diois, 
(1979-89) dans le Val de Drôme ; les Contrats de 
Pays (1975-79) dans le Diois, (1981-85) dans le Val 
de Drôme, les Contrats de Pays de Développement 
Économique (1984-88) dans le Diois, (1989-93) 
dans le Val de Drôme), le Programme Intégré Médi-
terranéen (1987-94), le Programme de Développe-
ment des Zones Rurales (1989-94) le programme 
Leader 1 (1992-96).

[5] Les Grands Projets Rhône-Alpes (GPRA) sont 
des labels de la Région accordés à de grands projets 
structurants, se fondant sur des domaines d’excel-
lence avec des stratégies innovantes (délibération 
CR 05.07.384 du 20/05/2005). Ils bénéficient 
d’une enveloppe financière spécifique en plus des 
politiques contractuelle de la Région. 7 GPRA ont 
été développés en Rhône-Alpes dont 2 en Drôme : 
Rovaltain et Biovallée.

[6] Peuvent être cités : l’Herbier du Diois (Châtillon- 
en-Diois), la Coopérative et la S.A. des plantes à par-
fum, aromatiques et médicinales du Diois (Vercheny 
et Le Pouzin), Fytosan, Nateva (Die), Herbarom 
(Aouste/Sye), Sanoflore (Gigors et Lozeron-Vallée de 
la Gervanne), La Drôme Provençale (Saillans).




